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RAINIER III 
PAR LA °RACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 
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DÉCISION ARCHIÉPISCOPALE 

Décision portant nomination d'un ViCaire ti la Paroisse 
Saint-Charks, 

Not,s, Archeveque de Monaco, 

Vu le canon 475 du Code de Droit (atonique ; 

Vu Pordonnatm souveranne du 2tà septeimbre 1887 tendant exécu-
toire la Bulle pontificale "Quemadinodum Sollicitus Pastor" du 
I.5 mars 1887 t)orlant.Convention entre k Saint-Siège et la Principauté 
de Monaco mut l'érection et l'organisation du Diocèse : • 

Vu j'ordonnance souccrinne n° 7.167 dtr 30 juillet 1981 rendant 
exécutoire à Monaco la Convention du 25'Mlet 198! entre k Saint 
Siège et la Principauté de Monaco ; 

Vu l'ordonnance souveraine n' 7.341 du II mai 1982 portant statut 
des Ecclésiastiqms ; 

Vu l'ewtesse autorisatie,z,  de ses sucs rie 	religieux légitimes ; 

Décidons 

L'Abbé John SANKARATIIILOS,F.S.. est nominé Vicaire à la Paroisse 
Saint-Charles de Monte-Carlo, k Citrio,:-ertietuent• Princier, préalable-‘ 
ment consulté, ayant donné son a,grentent. 

Cette nomination prend effet it partir du I" février 2,001. 

Monaco. k 2 mars. 2001. 

1-`23rchevékpie, 
Bernard BARSI. 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine te 14120 du 18 janvier 2001 
portantnominationd'em Maillé de Direction au Centre 
Hospitalier Princesse Grace, 

RAINIER III 
PAR LA 'GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance te 6:365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la iolre 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu l'ordonnance souveraine te 1.730 du 7 mai 1935 
endant exécutoire la Convention franco-monégasque 

du 28 juillet 1930 sur le recrutement ,de certains 
fonctionnaires ; 

Vu la délibération du Conseil de • Gouvernement en 
chue du 14 décembre 2(X)() qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d' Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M, Dominique. Dupait Directeur-Adjoint au Centre 
HospitOier Régional de Borde,UX, est placé. en position 
de détachement auprès de la Principauté de Monaco en 
qualité cl' Attaché de Direction au Centre Hospitalier - 
Princesse Gra.ce, 

Celte nomination prend effet. à compter du 3 janvier 
200(). 

Nôtre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministte d'Etat soitt chargés, chacun 
en ce qui le concerne, "de l'exécution de la présente 
ordonnance, 	- 

Donné en Notre Palais t Monaco,- le dix-huit-janvier 
deux..mille un. 

RAINIER, 
Par le Prince, 

Le Secrétaire d'État 
R. NovELLA. 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance te 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n' 975 du 12 juillet 
1975, sesvisée. ; 

Vu la elibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 28 'septembre 2000 qui Noirs a été communiquée 
par Notre belinistre d'Etat 

e 

Avons Ordonné et °Montions 

NI—France ARDISSON, épouse SACCO, est nommée dans 
l'emploi d'Infirmière dans les établissements d'ensei-
gnement et titularisée dans le grade correspondant, 
compter du 6 avril 2000. 

Notre Secrétaire «Etat, Notre Directeur des.  Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, Chacun 



RAINIEri.  
Par le Prince, 

Le Secrétaire d'efrit 
R. NûvELLA. 

Ordonnance Souveraine ne 14.733 du 5 février 2001 
portant nemination et titularisation d'une Aide-
maternelle dans les établissements d'enseignement. 

RAINIER Hi 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 
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en ce qui le concerne, de l'eé.eittion de la présente m'on., 
natice. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq février deux 
mille un. 

RAINIER, 
Pi y le Prince, 

Le Secrétaire d'État : 
R. Nova. C, . 

Ordonnance Souveraine et' 14.731 du 5 février 2001 
portant nomination et tituhirisation d'un e Aéd 
maternelle clan.' les établissements d'enseignement. 

Ordonnanee Srmveriline n" 14,732 du 5 février 2001 
portant tioillinatiOli et titillariSalion d'Une Aide-
maternelle (tans /es établissements d'enseignement. 

.R'AINIER Ill 
PAR IA GRA.CE DE DIEU 

PRINCE' SOUVERAIN Dl MONACO 

Vu la loi n" 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n' 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n" 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 28 septembre 2000 qui Noirs a été communiquée 
par Notre Ministre d'Etat ; 

Avons ()rtionné et Ordotutone 

RAINIER lit 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° -975 du .12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du ,1,7, aoÛt 1978 fixant 
„les conditions,d'application de la loi 	975 du 12 juillet 
1975, sitsvisée ; 

M° Christine CAiSsoN est nominée dans l'emploi 
d'Aide-maternelle dans les établissements d'enseigne-
ment et titularie dans le grade correspondant, à compter 
du 11 avril 2000, 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiéiaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente 
ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq février deux 
mille tin. 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 28 septembre. 2000 qui Nous a été Communiquée 
par Notre Ministre d'Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

nR Chantal CAPPONI, épouse AN-rooNtinnt, est /10111- 
niée dans l'empli:h d'Aide-maternelle dans les établisse-
ments d'enseignement et titularisée dans le grade 
correspondant à compter du I I avril 2000. 

N9tn. Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente 
ordonnance:. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq février deux 
mille un. 

RAINIER. 
Par le Prince 

Le Secrétaire d'État 
R. Nôvnu,A, 

Vu la loi ::n° 975 du 12 juillet 1.975-portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n' 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loin° 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de. Gouvernement en 
date du 28 septembre 2000 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'Etat 
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en ce qui k concerne, de l'exécution de la présente 
ordonnance. 

Na&ge.CAissoN, éranise Pizza), est nommée dans 	Donné en Non Palais à Monaco. k cinq février deux 
l'emploi d' Aide-maternelle dans les établissements d'ei»ei- Dili lle un, 
peinent et titularisée dans k grade cotrespondant, à compter 
du 1 I avril XXXI 

RAINIER. 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente 
ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, k cinq février deux 
mille un. • • 

Par le Prince, 
(' Secrétaire d'État 

Ncww.A.. 

Ordonnance Souveraine n 14,735 du 5 février 2001 
portant• nomination et titularisation -d'une Aide-
maternelle dans les établissements d'enseignement. 

RAINIER Ill 

PAR LA GRACE DE DIE'l; 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

RAINIER. 

Par le Prince. 

1.e Secrétaire d'État : 

R. 

Ordonnance Souveraine n° .14.734 du 5 février 2001 
portant nomination et titularisation d'une Aide-
maternelle dans les établissements d'enseignement. 

RAINIER 111 

PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN D.E MONACO 

Vu le loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat 

Vu Notre ordonnance .n° 6,365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu la loi te 975 du •12 juillet 1975 piirtant statut des 
. fonctionnaires- de IlEtat • 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi te 975 du 12 juillet 
1975. susvisée 

Vti la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 28 septembre 2000 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d' Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Mn Marie-Claude PAtmARo-BARBoto est nommée 
dans l'emploi d'Aide-maternelle .dans les établissements 
d'enseignement et titularisée dans le grade correspon-
dant, à. compter du l l avril 2000. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente 
ordonnance 

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq février deux 's 
mille tin. .  

114" Anne-Marie MELCHIORE est nommée dans l'emploi 
d'Aide-maternelle dans les établissements d'enseigne-
ment et titularisée dans le grade correspondant, à compter 
du 11 avril 2W0. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Noire Ministre «Etat sont chargés, chacun 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Lé Secrétaire d'Etat : 
R. NOVELLA. 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 28 septembre 2000 qui Nous a été Communiquée 
par Notre Ministre d'Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons : 
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Ordonnance .Souveraine n" 14759 du 6 mars 2001 	Vu Notre ordonnance n" 13,198 du 2 octobre 1997 
portant nomination trait hispectegtr Principal de portant nomination d'un Chef de division à la Direction 
Polic e. 	 de l'Expansion Econoiniome ; 

RAINIER-  III 
PAR 1 A GRACE 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l' Etat .; 

Vu Notre ordonnance tr 6.365 du 17 août 1978 fiXant 
les conditions d'application de la loin(' 975 dul 2 juillet 
1975, susvisée; 

Vu Notre ordonnance n° 6.563 du 8 juin 1979 
portant nomination et titularisation d'un Inspecteur à 
la Direction de la Sûreté Publique 

- Vu -la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 21 février 2001 qui. Nous a été communiquée par 
Notre Ministre. (nuit 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. André DOo uÀN4, Inspecteur à la Direction de la 
Sûreté Publique; est nommé Inspecteur Principal. 

Cette nomination prend effet à compter .du 1« janvier.  
2001. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur deS Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente 
ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Meinaco, le six mars deux 
mille un. 

RAINIER. 
• Par le Prince, 

Le Secrétaire d'Etat 
R. NOVELLA, 

Ordonnance Souveraine n° 14.760 die 6 tsars 2110) 
pOrtant nomination d'un Chargé de Mission à . la 
Direction de l'Expansion Ecintontique. 

.RAINIER III 
PAR L&GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 2.1 février 2001 qui Nous a été communipée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons.  : 

M' Marie-.Pierre GRAMACMA, Chef de division A - la 
Direction de l'Expansion Economique, est nommée Chargé 
de Mission. 

- Cette nomination prend effet à c_ornnto:) du 1" janvier 
2001 ,  

Notre Secrétaire d'Etat, _Notre Dire-tient des Services 
Judiciaires et Notre-  Ministred'Etzu sont chargés,- chacun-
en ce qui le concerne, de l'eXéetition de la. présenté - 
ordonnance; 

Donné en Notre Palais à Monaco, le six mars deux 
mile un. 

RAINIER. 
Par le Prince. 

Le Secrétaire d'Éta 
R. NovELLA. 

Ordonnance Souveraine n° 14.761 du 6 mars 2001 
portant nomination 'd'un. Brigadier-chef de Police. 

RAINIER III 
PAR. LA  GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN D.E MONACO 

Vu la loi n° 975 du 1.2 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat 

Vu Notre ordonnance ne 6,365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi ne 075 du 12 juillet 
1975, susvisée 

Notre ordo .:natice n° 11.548 du 14 avril 1995 
portant nomination d'un Brigadier de police a la Direction 
de la Sûreté Publique ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 21 février 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6,365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions i:i'application Oc la loi n° 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Patrick LUTHEN, Brigadier de police à la Direction 
de la Sûreté Publique, est nommé Brigadier-chef„ 
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Cette nomination prend effet à compter du 1,,  janvier 
2001. 

Notre. Secrétaire d'Etat. Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre «Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne,- de _l'exécution de la présente 
ordonnance. 	no», 

Donné- en Notre Palais à Monaco, le six mars deux 
nulle un. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Secrétaire d'État : 
R. Novrit.A. 

Ordonnance Souvemine n' 14.762 1,114 6 mars 2001 
portant nomination d'un Administrateur principal 
OU Ministère d'Etat (Secrétariat du Département 
des Finances et de l'Economie). 

en ce qui le concerne, de l'exécution de la préseilte 
ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco. le six mars deux 
mille un. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'Étai 

R. Novni.J.À, • 

RAINIER. 
qt# 

Ordonnance Souveraine? ti' 14.763 du 6 /stars 2001 
portant nomination J'un Secrétaire à la Direction des 
Relations Extérieures, 

RAINIER III1 
PAR LA GRACE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi e 915 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de I'Etat 

:RAINIER In 
PAR LA GRÂCE b.E DIEU 

PRINCE SOUVERAIN 1M MONACO 

Vu la loi n'.975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l' Etat ; 

Vu Notre ordonnance n' 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi y' 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n' 14.380 du 16 mars 2000 
portant nomination d'un Administrateur au Ministère 
d' Etat (Secrétariat du Département des Finances et de 
l'Economie) 

Vit la 'délibération du Conseil de Gouvernement en 
du 21 février 2001 qui Nous a étécormnu.niquéepar 

Notre Ministre d'État 

Avons Ordonné et Ord011.100ES 

Vérontqe-e- SEGUI, Administrateur "11 Ministère 
d'État (Secrétariat du Département des Finances et de 
l'aonomie), est nommée au grade d' Admi nistrateur prin- 
cipal. 

Cette nomination prend effet à compter du t e  mars 
2001. 

Notre Secrétaire «Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre 'Ministre d'État sort chargés, chacun 

Vu Notre ordonnance 1.1'6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'applicarion de la loi n° 975 du 12juillet 
1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance te 14.304 du 15 décembre I999 
- portant nomination d'un Administrlté* à la- Direction 
des Relations Extérieures ; 

Vu la délibération de Conseil de Gouvernement en 
date du 21 février 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'État ; 

Avons Ordonné el Ordonnons : 

M'' Anne-Marie BOISBOUVIER, épouse AMAN, 
Administrateur à la Direction des Relations Extérieures, 
est nommée Secrétaire. 

Cette nomination prend effet n crirripter du I" jarev,ier 
2001, 

Notre Secrétaire &Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et:Notre Ministre &Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le .Concerne, de l'exécution de- la présente:,... 
ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le six mars deux 
mille un. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Secrétaire d'État 
R„,NQVELLA. 

iAl 
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Ordonnance Souveraine te" 14.764 du 6 mars 2001 
po I' i " .komination d 'Une Sc enitaire-Sibloductyto,. 
graphe dans les établissetnet.ets d'enseignement. 

RAMIER  111 
PAR 1.A GRACEDl DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE NIONACO 

Vu la loi ri' 975 du 12 juillet 1975 pôrtaW statut des 
fonctionnaires de rEt-at 

Vu Notre ordonnance n' 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la foi tr 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu Notre ordOnnance n 11.997 du 16 juillet 1996 
portant nomination et titu/arisation d'une 
Sténodactylographe dans les établissements d'ensei-
gnement 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date.du 21 février 2001 qui Nous a été corcmuniquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Mr'' Brigitte Busc, épouse PALMERO, SténoclactylograPhe 
dans les établissements d'enseignement- est nommée 
Secrétaire-sténoclaetylographe. 

Cette nomination prend effet à compter du I" janvier 
2001. 

Notre Secrétaire «Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui k concerne, de l'exécution de la présente 
ordonnance.. 

Donné en Notre Palais à Monaco, lé six maïs deux 
mille un. 

RAINIER. 
Par le Prince;  

Lé Secrétaire d'Etat 
R. NOVEL(.,A, 

Ordonnance Souveraine 	14.766 di/ 8' rieurs 2001 
modifiant les dispositions de 11 9rdonnance 
Souveraine te' 4.9404u 20feiiii 1972 portant regle-
nient d"Urimnistne, de Construction et de Voirie dù 
quartier de la (`allé: 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE, SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Fordorinatice-loi re 674 (1113 noverkre 1959 concer-
nant l'Urbanisme, la Construction et la Voirie, modi-
fiée ; 

u NotWordormance te 3.647 du 9 septembre 1966 
concernant l'Urbanisme, la Construction et. la Voirie, 
modifiée 

Vu Notre ordonnance n-') 4.940 du 20juie*J972 modi-
fiant les limites du qttartier de la Colle portant règle-
ment d' Urbanisnw, de .Censtruction et de Voirie dudit 

-quartier 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 11 octobre 2000 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTKIE PREM1 ,;ft 

Les plans n° l (circulation), ri' 3 (plan de masse) et 
et' 4 (plan de répartition du sol), visés à l'article 3 de Notre 
ordonnance n' 4,940 du 21) juin 1972, ainsi que le 
n' 2 (parcellaire actuel), visé à l'article 2 de Notre 
ordonnance n" 4,940 du 20 juin 1972, sont modifiés par 
les plans tai 2000-$6, 2000-88, 2000419 et 2000-87, annexés 
à la présente ordonnance souveraine. 

ART. 2. 

Le premier alinéa de :Particle 4 de l'ordonnance 
sou vera i ne- n' 4_940 rIt 20 juifil972 est complété comme 
suit 

"Les constructions à édifier dans le quartier de 
la Colle  pourront être affectées à l'usage d'habiu, 
lion et aux activités qui en sont le complément 
naturel : commerces, entrepôts, services, ainsi qu'à 
l'usage de bureau. Les établissements industriels y 
sont interdits sauf dans les bâtiments existants affec-
tés à cet usage et situés sur le côté amont de 
l'avenue Cro.vetto Frères". 

ART. 3. 

L'article 7 de l'ordonnance souveraine n' 4.940 du 
20 juin 1972 est complété par le second alinéa suivant 

"Lorsque la reconstruction des bâtiments est 
autorikee, des constructions pourront être admises 
dans le tréfonds des parcelles sur lesquelles ils 
reposent, a condition que leur volurtie y compris 
les aménagements en toiture, demeure entièrement 
inscrit dans les limites topographiques du terrain 
existant". 

ART. 4_ 

Notre. Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre &Flat sont chargés, chacun 
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en  ce qui le concerne, de l'exUution de la présente 
orionnance. 

Donné en Notre Palais i1 Monaco, le huit mars deux 
mineur). 

RAINIER. 
Mir le Priner,..› 

Le Secrétaire r1'/fait 
R. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arr'eté Ministériel n"2001'-66 du &février 2001 fixant la 
liste des diplômes permettant de faire usage profes-
sionnel du titre de psychologue. 

Notes, Miztistie d'État de ia Principeuté. 

l'ordorinnfice souveraine n' 3,509 du 1- mars 1966 créant la 
Direction de l'Ateion Sanitaire et Sociale ; 

Vu la délibérairm du Conseil de Gouvernement en date du 10 jan-
vier 2{3l ; 

Arrêtons ; 

ARTICLE PREMIER 

Ont le droit de faite usage professionnel du titre de psychologue. 
les titulaires 

1" De la licence et de la maihise françaises en psychologie qui 
justifient, en outte, de l'obtention 

- Soit d'un Jiplôme d'études supérieures spécialisées en psycho- 
- lagie 

h) - Soit d'un diplôme d'études approfondies en psychologie 
coiuponent un stage professionnel agréé par la Direction de 
l'Action Sanitaire .et Sociale ; 	- 

e) - Soit de. Fei des diplômes dont la liste figure en annexe 1. 

2' De la licence française en psychologie iibtenue antérieurement 
't 1966 et qui justifient en mitre de l'obtention de l'un dee diplômés 
Mentionnés au a), b) ou c).  du 1'. 

3' -- De . diplÔmes-  étrangers - reconnus équivalents aux diplômes -
mentionnés au 17 par le Directeur de l'Action Sanitaire et Sociale:. - 

ARt 2. 	• 

Ont le droit de faire usage professionnel du titre de psychologue en 
le faisant suivre d'un qualificatif les titulaires des diplômes dont ta liste 
figure en annexe ft 

t\RT, 3. 

Le Conseiller dee -Gouvernement pour 1' Intérieur est chargé de l'ex& 
cution du présent arrêté. 

Fait à Meinaco. en l'Hôtel du Gouvernement,. le six février deux mille 
tea. 

Le Ministre dem', 
I?. LECI,t1t0,  

ANNEXE, 
l'arriéq oh iàtérlel u" 2001.66 du 6 février 21H11 

1. Diplome de psychopathologie de l'uniVersite 
puis de l'université Aix-Marseille 1. 

2. Diplôme de psychopathologie de l'université de Besançon. 

3. Diplôme d'études psychologiques et psychosociales, option 
PSyChopalhoiogie, de runiveoziL6 d flordeaux, puis de l'imiversite 
Bordeaux-III. puis de l'u.nivetsité Bouleaux II. 

4. Diplôme de psychologie pratique; opticfn Psychopaillologie ou 
option Ps ye topé da gogie merl ie-o- SOC a . de. l'université de Clermont. 
Ferrare puis de l'université. •Clermont4Ferrand-11 . 

- 4. Diplôme de psychopathologie de l'université 	Diior. 

6. Diplôme de psychopathologie tic l'université, de Grerroble, puis 
de l'université Grenobleell, 

7. Certificat d'études supérieures de psychologie ginthoiogique de 
l'université Lille-III. 

8. Diplôme de psychologie pratique, option PSychopeologie uu 
option Psychopédagogie rn&lico-sociale, de l'université de Lyon, puis 
cla l'unhersité Lyon-11, 

9. Diplôme de psychoiyalhologie et de psychologie appliquée. de 
l'université de Montpellier. puis de l'université Montpellier-111. 

10. Diplôme de psychologie pathologique de l'université de Nancy, 
pais de l'université Naticy 

11. Diplôme de psychologie pathologique de l'institut de psychologie 
de l'université de Paris. 

12. Diplôme de psychopédagogie spéCiale de l'institut de psycho-
logie de l'université dé. Paris. 

13. Diplôme de psychologie pathologique de l'université Paris-V. 

14. Diplôme dé psychologue clinicien de l'université Pifis-VII. 

15. Certificat d'études supérieures de psychologie pathologique de 
Funiversité PariSeX 

16. Diplôme de psycheireathelogie de l'université de Reflues, puis de 
l'université, Rennes-IL 

17. Certificat d'études supérieures de psychologie pathologique de 
l'université de Strasbourg. puis de l'université Strasbourg-I. 

18. Diplôme de psychopathologie de l'université de Teulonst, puis:  
ele l'université Toulouse-11. 

19. Diplôme de psychologue-praticien délivré jusqu'au 31 décembre 
1969 par l'Institut eatholique de Paris. 

20. Diplôme de psychopathologie clinique délivré-  depuis le jaii-
vier.1970 par l'Institut catholique de Paris. 

ANNEXE 11 
a l'arrêté ministériel nu 2001-66 du 6 février 2001 

1. Diplôme d'F,tat-eile psychologie scolaire. lies titulaires du diplôme 
&Etat de psychologie scolaire ne peuvent fairensage du titre de psycho-

. logue qu'assorti du qualificatif "scolaire"), 

2. Diplôme de psychologue du travail délivré parle Conservatoire  
national des arts et métiers. 

3, Diplôme de psychologue délivré par l'éeele c4 s psychologues 
praticiens de l'institut catholique de Paris. 

4. Diplôme d'Eut de conseiller d'orientation - psychologue.' 
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Arrêté Ministériel ri" 2001-104 du 7 mars 2001 
portant autorisation et approbation des statuts de 
la société anonyme monégasque dénommée 
"Weimeto SmPtskv.  G SA.M.". 

Not's, 'Ministre d'Étai dr la Principauté, 

t„ 	att,y, ruts  «autorisation et d'approbation des statuts 
de la société inionyme monégasque dénommée "MtiRZARIO S}OPPINO 
S,A.M.", présentée par le finidateur 

Vu l'acte eut:ré:cet contenant les statuts de- ladite société au capital 
de 200.0(X) euros, divisé en 2,000 actions de 304 euros elisieune, reçu 
par M. H. Rn'. notaire, le i4 novembre 201X) ; 

. Vu l'ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les Ordonnances des 
17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les lois n" 71 du 3 janvier /924, 
n" 216 du 27 février 1936 et parles ordonnancesloisn" 340 dol! mars 
1941 et tr"- 342 du 25 mars 1942 

Vu ta loi n' 408 du 2C janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 mars 1895, notamment en ce qui concerne nomination. les attri-
butions-  m la responsabilit des Commissaires aux comptes, modifiée 
parla loi if 1.208 du 24 décembre 1998 ; 

Vii l'ordonnance souveraine le 3:167 du 29 janvier 1946 réglant. 
l'établissement du bilan des sociétés zutonyrnes et en commandite par 
actions ; 

Vu la déliOération du Conseil de Gouvernement en eli.;:e du 21 février 
2001; 

Arrêtons : 

ART-if .E PREMEER 

- La société anonyme. monégasque dénommée 'Ni ERZARIO SHIPIING 
S.A.M.-  est. autorisée. 

ART. 2. 

Sont approuvés les statuts z4\e. lac14-iétê tels qu'ils résultent de. l'acte 
ce brevet en date du 14 novembre. 1,00.-  

ART. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le "Journal 
de Monaco", dans les_délnis et après accorriplissement des formalités 
prévues par les lois e l du 3 janvier 1924;  n' 216 du 27 févriet 1936 
et par Portion-natice-loi a' 340 du 11. mars 1942. 	• 

ART, 4. 

Toute mi:id:Mention aux statuts susvisés devra être .sostmise 
l'apprObation du Gouvernement, -  

ART. 5. 

application des prescriptionsédietées par l'article 32 rie l'ordon-
nance du 6 juin 1867 sin la police générale concernant les établismr-- 
inclus dangereux, insalubres et incommodes, et par l'article 4 de la loi 
n° 537 du 12 tuai 1951 relative à l'inspection du travail. le 1,  skient du 
Conseil d'Administration est tenu de solliciter' du Gouvernement les 
autorisations prévues, préalablement à l'exercice de toute activité 
c-ornmerciale et industrielle dans les locaux, que la société:se propose 
d'utiliser. 

Les nit tires liellIaligèS devront être accomplies et fOceasion de trait 
trattsICrt, minsformation, extension, aménagement. 

Aar. 6, 

Le romeillet de Gouvernement pour les Finances et rEcononne est 
eisiasé 	l'exéeutiro du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gon vert:cillent, le sept mars deux mille 

Le Ministre d'État. 
P. LEt.71.114(1;) 

Arrêté Ministériel n" 2001-105 dit 8 mars 2001 
coti.firmation de l'autor isation et de 'appro-

beim, des statuts de la société  sobiétét7Honwne monégasqae 
dénmennée "PKB GurioN (MONAèùjS.A.M.:". 

Nous. Ministre d'État de la Principme, 

Vu V arrêté ministériel n" 2000-490 du 11 octobre 20t.10 portant atto-
risation cl approbation des statuts de la ss-rciété., anonyme monégasque 
dénommée 'MB GESTION (,tslôNeWO S.A.M." 

Vu la demande présentée par les souscripteurs du capital de la société 
en formation. susvisée : 

Vu l'article 3 de l'ordonnance du 5 mars 1895 

Vu ladélibération du Conseil de Gouvernement en date du 24 jan-
vier 2001 ; 

Arrêtons : 

r 	 ARTICLE PRENIWR 

Sont confirmées l'autorisation et l'approbation des statuts rie la 
société a;tortyi ne monégasque "PKBGEsnoN (MONACO) S. A .rvl ." telles 
qu'elles résultent de l'arrêté ministériel n' 2000-490 du 11 octobre 
2(X)0. 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie est 
chargé (je l'exécution du présent arrêté. 

Irait à Monaco, en l'Hôtel dit GoliVerTioneni- le huit mars denix indic 
un. 	 ' 

Le ,Ministre d'État, 
P. I.,c4pzet-,). 

Arrêté Ministériel n° 2001-106 da .12 mars 2001 plaçant, 
sut sa demande, en fonctionnaire en position de 

Nous. Ministre d'État de la Principauté, 

Vs; la loi ' 975 du 12 juillet 1975 portant statutdes fonctionnaires 
de PÉest ; 

Vu l'ordonnance souveraine d' 6365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de !n'Io" n°975 du .12 juillet 1975, stisvisée 
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Vu l'ordonnance souveraine n" 14,147 du 20 septembre 1099 
portant nomination et titulatisinKin d'un C."onseilier d'éducation dans 
les établissements d'enseignement ; 

Vu la délibération du Conseil tic Gouvernement en date du 7 mars 
2001 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

» 	M" 	SIAS, épouse (1ERTAE01, Conseiller d' 	cation dans 
les établissements d'e9seignement., est placée, sur sa demande, en 
position de diSponibilité pour une période de trOis intiis, à. compter 
du 5 mars 	. 

ART. 2. 

lx Secrétaire Générai du Ministère. d'État et k Directeur de la 
Fonction Publique et des Ressources Humaines ton t chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent  

Fait i Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le douze mars deux 
mille un, 

1,e Ministre d'État. 
P. Lrici.rreQ. 

Arrêté Ministériel n' 2001-107 du 12 mars 2001 pla<ant, 
sur sa demande, un fonctionnaire en position de 
disponibilité. 

NOUS. Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la loi n' 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
de 

Vu l'ordonnance souveraine n° 6.345 du :7 coût 1978 fixant les 
conditions d'application de hi loi n' 975 du 12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu l'ordonnance souveraine n? 14.149 du 20 Septembre 1999 
portant nomination et titularisation d'un Professeur des écoles dans les 
établissements d'enseignement 

Vit la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 7 mars 
2001; 

• 

Ardtons : 

ARIICLE PeteER 

Nt" Sandra BimA, épouse &ANOU, Professent de écoles dans ies 
établissements d'enseignement, est placée, sûr sa demande, en position 
de disponibilité pour une période de six mois, t compter du 8 janvier 
2001. 

ART. 2. 

Le Secrétaire Général du Ministère d'État et le Directeur de la 
Fonction Publique et des Ressources Humaines sont chargés, chacun 
en ce-?ii le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le douze mars deux 
mille un. 	 • 

Le Ministre d'État. 
P. !-ECLERC(.)... 

Al rrêté.Ministériel ke" 2001.108 du 12 mars 2001 portant 
ouverture d'un COPICOUrS en vue du recrutement d'un 
contrNeur aérien au Service de l'Aviation Civile. 

Nous, Ministre d'État de la Piiiecipauté. 

Vu la loi n" 975 du 12 juillet 1975 pontant statut des fonctionnaires 
le l'État, 

Vu l'ordonnance souveraine n' 6,365 du 17 avili 1978 fixatu les 
conditions d'application de la loi n' 975 du 12 juillet 1975, précitée 

V4 la délibération du Conseil de Gouvernemens en date du 7 mars 
2001 ; 

Arrêtons 

ARTICLE (1RF.mitilk 

li est ouvert un concours en vue du recrinement d'un contrôleur 
aérienau Service': de l'Aviation GiVile X'c.atégolie B - indices majorés 
extrêmes J58/478), 	 . 

ART. 2. 

Les candidats il cet emploi devront satisfaire aux conditions sui.  
s'antes : 

- être de nationalité monégasque ; 

être âgé de 25 ans au moins ; 

- être titulaire d'un bacealaureat 

- justifier d'une bonne connaissance de langue anglaise 

posséder de sérieuses coreylissances en aéronautique attestées par 
une qualification. 

/W. 3. 

Les candidats devront adrcsserà la Direction de la Fonction Publique 
et des Ressources Humaines, dans un délai de dix jours à compter de 
la publication ou présent arrêté, un dossier comprenant : 

- une demande sur timbre, 

deux extraits de leur acte de naissance, 

un extrait du casier judiciaire. 

- un certificat de nationatité,- 

- une copie certifiée conforme des titres et rdérences présentés; 

ART-, 

Le concours aura lieu su( titre et références; 

An. 5. 

Le jury de concours serrbcomposé contrite suit : 

Le Directeur de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
ou son représentant,---ii'résident 

MM. Jean-Noei VERAN, Directeur Général du Département 
Travaux Publics et des Affaires Sociales ; 

Richard MILANRsto, Secrétaire Général du Département de 
l'Intérieur • 

Henri FlAirtri.,, Chef du Serstce de l'Aviation Civile 

Patrick LAVAGNA représentant les fonctinaires auprès (4z.. 
la Coromission paritaire compétente:: 
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ART. 6. 

r-CcrtteniCilt di! Candida! retenu s'effectuera dans te cadre des 
dtspositions de la loi n' 975 du 12 jui llet 1975, susvisée, et de celle, 
de l'ordonnance do 30 riiiirS 1865 sur le serment des fonctionnaires, 

ART. 7. 

,e Secrétaire Ciéttetal du Islinistèm 	et le Dia:tueur de la rom :liait 
Publique et des Ressources  1-inifiltineç sont chargés, eitiiCtIft en ce qui 
le concerne.. tac. feséeution du présent ara té. 

Fait à Monaco, en l'HÔtel du Gouvernement, ie dette mars deux 
mille un. 

ART. t. 

1.e concours aura lieu sur titres et iéférences, 

AR'. S. 

lx jury de concours scia COrrepO'Sc, cumule suit 

Le Directeur de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
ou son représentants-Président ; 

MM. Richard Mituusesto, Secrétaire Général du Département de 
1' Intérieur 

Le Ministre d'État, 
P. Luctuttut,i. 

Arrêté Ministériel nt> 2001-109 du 12 mars 20011)0e-tant 
ouverture d'un éon-cous en vue du recrutement d'un 
chef de section à la Direction de Ica FonctOt Publique 
et des Ressources Humaines 

Nous, Nftnistre d'État de la Prity:ipanté, 

Vu la loi n 975 du 12 juillet 1975 portant statut -des functiorinaires 
de l'État ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la Ici n° 975 du 12 juillet 1975. susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouve.mement en date du 7 mars 
2001 ;  

Arrêtons 

ARTIC71..F.', PREMIER 

lt est ouvert up. concours en vue du recrutement d'un chef de 
section à la Direction de la Fonction Publique et deS Ressources 
Humaines i.indices majorés extrêmes 452/5822. -- • 

ART. 2. • 

Les candidats à cet emploi devront satisfaire- aux conditions sui-
vantes 

-être de nationalité monégasque ; 

--être Ife de 21 ans au moins 

- être titulaire d'un diplôme du second cycle de 1 'enseignement supé-
rieur 

maîtrises parfaitement l'outil informatique ; 

justifier, si possible. d'une expérience d'une année au moins dans 
l'administration monégasque, 

Àat. 3.. 

Les candida t s de vrom adressera la Dhrection de ta Font ti on Pt iblique 
et des Ressources Humaines, dans un délai de dix jours à compter de 
ta publication du présent arrêté. un dossier comprenant 

- une demande sur timbre. 

- deux extraits de leur acte de naissance, 

- un extrait du casier judiciaire. 

- uLr certificede nationalité, 

-une_ copie certifiée conforme des titres et références. présentés," 

lidgard lisatua. Adjoint ait Secrétaire Général du Ministère 
d'fttit ; 

Patrick EsrAtiNot. représentant les fonctionnaires auprès de 
la Cortininistrin paritaire tuntpétente. 

Att-t. 

i.e recrutement du candidat retenu s'effectuera dans te cadre des 
dispositions de la loi n' 975 du 12 juillet 1975, sus- visée, et de celles 
tic l'ordonnance de-30 mals 1865 sur k serment des fonctionnai/es. 

ART. 7. 

Le Secrétaire Général du ?di nistère d'État et le Di recteur de la Fonction 
Ptiblique et des Ressources Humaines sont chargés, chacun cil ce qui 
k Concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le douze mars deux 
mille un. 

tg Ministre d'Étai, 
P. LECLERCQ. 

rrêlé MitîWérlel e:200.1-110 du 12 mors 2001 
portant autorisation et approbation des statuts de 
la société anonyme monégasque dénommée "GLOBAL 
RESPOMSMILITV 

Nous. Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des statuts 
de ) a 5f.' été anonyme /monégasque dénommée '`GLottest_ RuSPONSIBILITY 

préSeniée par le fondateur 

Vu les actes en brevet cantenant tes statuts de ladite société au capi-
tal de 150.000 euros, divisé en 1.000 actiuns de 150 euros chacune, 
reçus par Ne H. REY, notaire, tes 20 septembre et 16 novembre 2000 ; 

Vu l'ordonnance du 5 mats 18954  niodi fiée Par les ordonnances des 
17<septembre 1907, 10 juin 1909, par les lois à' 71 du 3 janvier 1924, 
te 216 du 27 février 1936 et par les ordobnarces-lois le 340 du 1.l mars 
1942 et n' 342 du 25 mars 1942 ; 

Vu /a loi te 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 mars 1895, notamment en cé qui concerne la nomination, les attri-
butions et la responsabilité des CommiSsaires aux comptes, modifiée 
par la loi n° 1.208 du 24 décembre 1998 ; 

Vu l'ordonnance Stnreerairte n' 3.167 du 2:9 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite pat 
actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouveernent en da 
vair', 2001 

„•...:. •...;
. 
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Airtrin.r.  nem  

,ii société anonyme morlégasinie tiétusIntlIeC "CU. 	RESP0NNIIMS1 

S.A.M.-  est autorisée, 

ART. 2. 

Sont approuvés tes statuts de la société tels qu'ils iésultent des actes 
en int7Vet en date des 20 septembre et 16 novembre 2000, 

Ani. 3_ 

Lesdits statues devront être publiés intégralement dans le "Journal 
de. Monaco", dans les délais et apré..s accomplissement. des formalités 
prévues par les lois n" '71 du 3 janvier 1924 n" 216 du 27 février 1936 
et par l'ordonnance-loi n 340 du I 1 mets 1942. 

ART. t. 

Toute, modification aux statuts susvisés devra être 5outnisc à 
l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 

En application des prescriptions édictées par i'anick 32 de Kirdon-
lifinCe dir 6 juin 1867 sur la police générale concernant les établisse-
ments dangereux. insalubres et incommodes, et. par l'article 4 de la loi, 
n' 537 du l2 mai 1951 relative à l'inspection du travail, le présieent du 
Conseil d'Administration est tenu de solliciter -dri.Gouvernement les 
autorisations prévues, préalablement à l'exercice de toute aciivité 
etiminereirde et industrielle dans les locaux que la société se propose 
d'utiliser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion de tont. 
transfert, transfonnatien, extension, aménagement. 

ART. 6. 

Le Conseiller de Gouvernemeni pour. les Finances et lEconoireie est 
chargé de l'exécution éa présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le douze mars deux 
mille un. 

h- Ministre d'État. 
LECIERCQ. 

Arrêté Ministériel n° 2001-111 du 12 mars 2001 autori-
sant tte bbarenacien à exercer son art en qualité de 
phartnaeien assistant. 

Nous, Ministre. d'Éti-) de la Principauté, 

Vu la loi re 1.€129. du 16 juillet 1980 sur l'exercice de la pharmacie ; 

Vu l'arrêté minislériel rs° 2000-130 du 6 mars 2000 autorisant 
M— Marie-Hélène MisARo à exploiter une officine de pharmacie 

Vu 	émis parle Directeur de l'Action Sanitaire et Sociale ; 
Vu l'avis émis parle Conseil de l'Ordre des Pharmaciens ; 

Vu la délibération du Conseil dé Gouvernement en date'du 24 jan-
vier 2001: 

Arrêtons : 

ARTICLE PRENIIER 

NI.' Isabelle PERAtoi, Pharmacien, est autorisée à exercer son art en 
Principauté de Moriao.) en qualité d'assistant en l'offic ine exploitée par 

Marie-Hélène MrNARD sise, 31,,  avenue-Princesse °tee. 

ART • 2. 

Conseille de Gouvernement pour 1'Intérieur est chargé de [' exé • 
codon du présent arrêté. 

Fait a Monaco, en l'Itôtel do Gouvernement, k douze mars deux 
mille tu. 

Le Ministre,  d'État, 
P. Liwt, 

A rrêié Ministériel n" 2001-112 du 12 mars 2001 
portant autorisation et approbation des statuts (l'une 
association dénommée Monte-Caplo Business Club". 

Nous, Ministre d'État de là Principauté, 

Vu la loi a 1.072 du 27 juin 1984 sur les associations 

Vu l'anêté ministériel n' 84-582 du 25 septembre 1984 lixam les 
conditions d'application de la loi ne" 1.072 du 27 juin 1984, susvisée 

Vu les statuts présentés par l'association dénonuri&. "bilonte-Carlo 
Business Club" ; 

Vu in délilxç.ration du Conseil de Gouvernement en date du l jan-
vier MOI ; 

Arrêtons : 

A RTICi..F. PREMIER 

1:mociation dénommée "Monte-Carlo Business Cluh"est autori-
sée dans; la Principauté. 

ART. 2, 

Les statuts de cette association sont approuvés. 

ART. 3. 

Tonte modification auxdits statuts devra être soumise à l'approb::. 
lion préalable du Gouvernement Prineier, 	 . 

ART. 4. 

LeConseillerdt-, Gouvernement pour l'Intérieur est chargé Etc l'exé-
cution du présent arrêté. 

Fat à Monae9, en l'Hôtel du Gouvernement, le douze mars deux 
iodle 

Le mitt4wre d'État. 
1...r.cusco. 

Vu l'ordonnance souveraine du 16 mars 1911 réglant l'heure légale : 

Vii l'ordonnance souveraine du 7 mars 1917 fixant l'heure légale, 
moi. tee 

Vu la délibération du Comeilde Gouvernement en date du 14 nuits 
2001 

Arrêté Ministériel n° 2001-138 du 1.4 mars -2001 fixant 
la période c1 "heure d'été pour lés:clonée 2001 4:7,006. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 



Par surin 

période d'heure. d'été- prairies années 2001 i 20(16 commencera 
à 2 heures du matin k dernier-  dintanehe du mois de mars ci prendra 
fin à-3 heures du matin le dernier dimanche du mois d'octobre, c'est-
:Wire : 

A rrét one : 

ARTICLE PRENince 

Le tableau des conférences du stage annexé à l'arrêté nc' 2itf.yd-6 du 
29 zroilt 2000, est modifié ainsi qu'il suit 

La conférence. donnée par M, kan-Claude RortENTIN., sur le 
thème "Le Juge. 	,prévue initialement le hindi 30 avril 
20(11, est -reportée au lundi 7 niai 2001 de 16 h à 17 h 30 dans la 
salle d'audience du 'fiibunal de Prennère Instance. 

Fait à Monaco, ou Palais de justice, le neuf mars deux mille un. 

ARRÊTÉ MUNICIPAL 
AR ; . 2. 

fleure d'été 

2001 

2002 

2003 

2004 

2005 

2000 

3! sitars 

. 30 mars 

21 mars 

Fin 

28 eoi.:Uket..' 

27 octobre 

________-____ 
26 octobre 

31 octobre 

30 octobre 

. - )9 octobre 

te Directeur, 	des Services 
Juelieiairo* 

Patrice DA vos'r. 

Début 

27 nues 

26 mars 
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A rt-êtorisi 

Les Conseillers de Gouvernement pour l'Intéric,ur, les Finances et 
Ecoriontie, les Travaux Publics.et les Affaires Sociales, et le Secrétaire 

Général du Ministère d' Etat sont chargés, chacun en ce qtr: le concerne. 
de l'exécution du présent arrête. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du GoL!ernenteret, le quatorze mars deux 
mille un, 

Le Ministre- d'État, 
P. LECLER(X.. 

ARRÊTÉ DE LA DIRECTION 
DES. SERVICES JUDICIAIRES 

Arrêté n° 2001-3 dm 9 Mars 2001, 

Nous, Directeur des Services Judiciaires* la Principauté de Monaco ; 

'Vu la loi u" 1.047 du 28 juillet 1982 sur l'exercice des professiims 
d'avocat-défenseur et d'avocat ; 

Vu l'ordonnance souveraine n" 8.089 du 1.7 septembre 1984 por-
tant application de la loi if° 1.047 du 28 juillet 1982 sur l'exercice des:.  
professions d'avocat-défensee et d'avocat ; 

Vu l'arrêté ri 2000-6 du 29 août 2000 fixant k nombre des confé 
rences prévues par l'ordonnance souveraine n" 8,089 du 17 septembre 
1984, susvisée ; 

Vu les dispositions arrêtées par le Watonnier de l'Ordre des Avocats 
et 1e Directeur du Contentieux et der Études Législatives quant aux 
conférences du stage dont ils ont l'initiative 

Vu les thèmes de conférence proposés par les magistrats et l'avis 
des Chefs de Juridiction et du Procurear Général ; 

Arrêté Municipal n° 2001=14 du 6 mars 2001 portant 
ouverture d'un concours en vue du recrutement d'un 
électricien éclairagiste scénique dans les Services 
Communaux (Service Municipal des Fêtes - Salle du 
Canton-Espace Polyvalent). 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 

Vu la loi n' 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale 

Vu la loi rt." 1.09ti du 7 août 1986 ponant statut des fonctionnaires de 
la Commune ; 

Arrêtons : 

ARTICLE Pluma:A 

11 est OU \-'tri à la Mairie (Service Municipal des Fêtes - Salle du 
Canton-Espace Pol)valent) un concours en vue du recrutement ('un 

éclairagiste scénique. 

ART. 

Les candidat(els devront renwlir, les conditions suivantes : 

- posséder la nationalité nionégasque ; 

- être figé tïe. 30 ans au plus ; 

-,être titulaire d'un Boccalauréat.professiourid 	et d'un B.1 P. 
électrotechnique-électrotnécariique 

- avoir des notions cle langue anglalk 

-- posséder une expérience dans le. domaine artistique et scénique de 
plus de trois années ; 

- avoir ia capacité à porter des charges lourdes ; 

-ponvoir assurer sa fonction avec une grande disponibilité en matière 
d'hco-aires de travail, notamment en soirss, les week-end et jours fériés  

cire opté à.travailler à l'extérieur par n'iruporte quel temps 

"' 
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-- Mire preuve d'un esprit d'équipe ; 

eue apte à 4,1-mtrer des truvaux de m uatatentame 

ARL 3, 

Les ilossiers de eandidatures devront etre mollesses au Seeretarem 
(Miserai de la Mairie dans tes dix jours de la publication du présent 
ana té. 

Ils comporteront les pièces ci. apres énumérées 

-- une demande 	papier libre ; 

deux extraits de l'acte de naissance ; 

-- un ceieificat de rsatiomdité ; 

— un extrait du casier _judiciaire de moisis de (rois neys.>de date 

ante cc pie certifiée confi:irme des titres ou référelleeS. 

ART. 4, 

Le concours aura lieu sut titres et références. 

ART'. 5. 

le jury d'examen sera .con-sposé, r.Tantne suit 

M" le Maire. President, 

MM, cl !st e...A.R.sAss,,Prernic,<• Adoc? nt, 

M.Axtstssos. Adj-Oint, 

R. l',g;AN-Eut Secrétaire Général de la Mairie. Directeur du 
- Personnel des Services Municipaux, 

MM. S. 	Chef du Service Municipal des Fêtes - Salle du 
Camon-Eespere Payeraient, 

R. Muic4FStc, -$ecrétaire.Général au Département de 

ART. fi. 

Une ampliation du pré-se:eta Tête. en date du 6 mars 2001,a été trans- 
mise à S.E. M. le ltdirristre (1."Etat, 	 e • 

Monaco, te 6 mars 2.001. 

Le Moire, 
CAMPOR.À. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTAT 

Secrétariat Général. 

Modification de l'heure légale Année 2001. 

Selon les dispositions del' arrêté ministériel n' 2001-138 du l4 mars 
2001, l'heure légale sera avancée d'une heure Oendant la période com-
prise entre le dimanche 25 mars 2001 à 2 heures du matin et le dilneirrehe 
28 octobre 2001 à 3 heures du matin. 

Direction de la Fonction Publique et des Ressoin ces 
I limmines. 

Pour les conditions d'enNoi des dossiers, se repwter nus  indi- 
eations figurant in flue de i'mis de recrutement. 

A vis de recrutement it" 2001-30 S'an evnunis-déconipteur 
au Service des Prestations ‘'krilicales C e l'Etat, 

LA1 Direction de la FonUtiOn Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu il sa être prieeéde au mer teeine nt. d' tui t.:0111111j$-WC ornp-
leur au Service.  des Prestations Médicales de l'Ille 

La durée de l'engagement sera d'un an, la période d'essai étant de 
tee ë; ritee's. 

L'écbelle indiciaire afférente à---st foaeti in a pore indices majorés 
extrêmes : 285/375.. 

Itn, conditions à remplir sont les servantes : 

être lige de l ans au moins 

--- être riteil.aie d'en Baccalauréat ; 

être apte à la saisie de données informatiques. 

Avis de• recrutement n" 2001-31 d'un éducateur 3pécia-
lisé à la irection de l'Action Sanitaire et Soriale. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressouees fhintaitICS 
fait savoir qu'il va être procédé au reeetsierrient d'un éducateur spécia-
lisé à hi 1)h-ci:lion de F Action Sanitaire et Sociale.. 

1La durée de l'engagement sera de trois ans, la période d'essai étant 
de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes : 2941499. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

-- être isgé. de 30 ans au moisis 

--- être titulaire d'un diplôme d'Etat d'Edticeteur spécialisé 

— justifier d'une expérience professionnelle d'au moins cinq armées 
dans l'enfance et l'adolescence inadaptées ; 

justifier d'une expérience professionnelle en matière 	 ; 

-- posséder une connaissance approfoitlie d4ns l'action sociale 
préventive sp talisée, 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'il va être preseédé au recrutement d'un agent d'accueil au 
Set-vice des Parkings Publies à compter du 2(1 juin 2001. 

La durée de I' engagement sera d'un an, la période d'essai étant de 
trois mois. 

• 
L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 

extrêmes : 232/318. 
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im l'onction afférente a remploi 	110411111111Cat ït aStitlrer la 
surveillance des parkings, y compris la nuit, les dinuinelies et jours 
fer iés. 

Les :..onditions 1 tcinplir sont les suivantes 

êtt4. âgé de 21 ans au moins ; 

titulaire du permis de conduire de la catégorie "B" (véhicules 
de tourimie) ; 

jusafier des rudiments d'une langue étrangère (anglais, allemand. 
italien) ; 

justifier d'une expérience en matière de e:u-diennage -de 
parking. 

A vis (le recrutement nô  2001-33 de deux agents d'itceüeil 
au Service des Parkings Publics. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressoun-es Humaines 
fait savoirqu va .'••.t.re proeédé au recrutement de deux agents d'accueil 
au Service des Parkings Publies à compter du début  juin 2(X)1, 

datée de. l'engagement sera elc. trois ans ta période d'essai étant 
de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes : 232/318. 

La fonction afférente à l'emploi -consiste notaminein à assurer ta 
surveillance des parkings, y coMptis la nuit,-  les dimanches et jours 
fériés. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgé de 21 ans au moins ; 

être titulaire du permis de conduire de la catégorie "B" (véhicules 
de tourisme) 

--,justifier des redimentS d'une langue étrangère (anglais, ancillaire, 
italien) ; 

- justifier d'une expérience en matière de gardiennage de 
parking: 

génie civil, 

équipements teclw.iques, 

lots architecturaux. 

- V.12.D. 

- justifier d'une expérience professionnelle en qualité de collabora-
teur à la Maitrise d'Ouvrage ; 

ttlaittlRer l'utilisation d'eutils informatiqties de gestion et de 
planification. 

A vis-de  reerutement eg° 2001-35 d'une secrétaire 
contptable au Service des Travaux Publics. 

t.a Direction de la Fonction Publique et des Ressoutees Humaines 
fait savoir qu'un poste de-  secrétaire comptable fera. vaeant au.Service 
il'"zs Travaux Publics à dater du 1" mai 	- 

La durée de l'engagement sera de trois ans, la période.. d'essai &an* 
de si X mois. 

L'échelle indiciaire afférente à ta fonction a pote indices majorée, 
extrêmes ; 245/348. 

• Les conditions a - remplir sont les suis-antes :  

Mtre âgé de 21.  ans au moins ; 

être titulaire d'un Menne de secrétariat et/ou comptabilité ou jus-
tifier .d'irn niveau d'études correspondant à .celui sanctionné par ce 
diplÔme;- -  

- être apte à l'utilisation de logiciels sur micro-ordineteur(traite-
nient de textes, tableurs base de données). 

Avis de recrutement n° 2001-36 d'un ouvrier profeS'  
,sionnel au Servkse de l'Aménagement Urbain. 

Avis de recru:elegem n° 2001-34 d'un cfref de section au 
Service deS Travaux Publics. 

La Direction de la Fonction- Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'un poste de chef de section sera vacant au Serra.e des 
Travaux Publiés à Compter du Ï mai 2001. 

La durée Ce l'engagement sera de deux ans. la période d'essai étant 
de, six mois. 

L'échelle mdieiaire afférente à la fonction a, pour indices majorés 
extrêmes : 4511582. 

Les conditions à remplir sont les suivantes 

- être âgé de 30 ans an moins 

êtretitilloire d'un diplôme d'Ingénieur ; 

- posséder de sérieuses références en matière de conduite d'impor-
tants chantiers de bâtiments tant sur le plan technique que financier, 
principalement dans les domaines suivants : 

- ouvrages d'art en béton armé, 

La Direction de la Fonction Publique et des Re.ssetirees Humaines 
fait savoir qu'un poste d'ouvrier professionnel va être vacant au Service 
de l'Aménagement Urbain, (section EllergiC et Assainissetnett) à compter 
du 14 mai 2001, 

La durée de l'engagement sera de trois ans, la période d'essai étant 
de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonetiort a pour indices niajoi:is 
extrêmes :'240/334 

Les conditions à remplie sont les suivantes 

- être figé de 21 .ans au moins et de 35 ans au rt1/4,:s 

- etre titulaire d'un. CAP ou d'un BEP Welectietnécanique ou jus-
tifier d'un niveau de formation équivalent ; 

- posséder de bonnes connaissances en électricité, notamment sur 
tes armoires de commandes des stations de pompage et fontainerie ainsi 
que sur les' petits travaux de dépannage et d'entretien des installations 
hylauliques ; 

-- justifier d'une expérience 

posséder le permis de conduire de la catégorie "B" (véhicule s 
légers). 



Avril - 

31 mars 
et 1" avril 
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14 et 15 

16 
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A visde recrutement n' 2001 -37 d'une sténoductylographe 
l'Administration des Domaines. 

t,44 Direction de la Ponction Publique et des Ressources Humaines 
tait Mivoir qu'il va cette • ptocédé au rectutetitent lune sténodactylo-
graphe à l'Administration des Domaines.' 

1.a durée de rengagement sera d'un an, la période d'essai étant de 
trois mois. 

L'echelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majoré% 
extrêmes ; 240/334. 

Les conditions à remplir sont les suivantes 

être âgé de 21 ans au moins , 

être titulaire_ d'un diplôme. de secrétaiiat ; 

- inaitriser r utilisation de Iog i cels in formatiques (notamment Word. 
Excel et Lotus Notes) et être. capable de mettre en freine des tableaux 
chiffres sur Excel ; 

-- justifier, si possible.. de connaissances en matière d'archivage. 

En cas de candidatures équivalentes, un enneours sur épreuves sera 
organisé..  

'route candidature devra etre envoyée dans leS dix jours à compter 
de  la  publication du présent avis au Service précité, 24, rue du Gal-nain 

'719 - MC 94f1-4 Monaco Cedex, et devra comptai-or une propo-
sition détaillée de l;sintivité proposée. 

isc à ler locte ion d'un local domanial c °remerciai dans 
l'immeuble "Le Fra Angclico", I 1, avenue dés t'opalins 
à Fontvieille 

Administivion des Domaines tait connaître -qu'elle dispose. à la 
location, d'un local .donianial commercial d'une superficie de 85,18 in' 
dont 29,-Iii  in? trarriérc - boutique„.., situé I I. avenue des Papalins dans • 
l'immeuble "Le Fra Angelico-, quaifier dc Font vieille âs Monaco, 

Les candidaNdoivent adresser lent demande au Service précité -
24, rue du Gabian - B.P. 719 - 98014 Monaco Cedex. au plus tard le' 
28 mars 2t)01. dernier délai, 

DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR 
ENVOI DES DOSSIERS 

En ce qui concerne les avis sle recrutements visés ci-dessus, les 
candidats devront adresser im la Direction de la Fonction Publique-et des 
Ressources Humaines - Stade•tônis tl - Entrée li L avenue des 
C7asteians - 13.P.1972 - MC 98f) 4 Monaco Cedex dans un délai de dix 
jours àt compter de sa publication au "Journal de.Monaeo", un dossier 
comprenant 

une demande sur  papier libre accompagnée d'une photo iriden- 
lite ; 

-- deux extraits de l'acte, de naissance - 

- un ceni ficat de nationalité t pour les personnes de nationalité moné-
gasque) 

- un extrait du casier judiciaire de moins de trois Mois de date ; 

une copie 'certifiée conforme des titeis et références. 

Conformément à-- la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque. - 

DÉPARTEMENT DES FINANCES 
ET DE L'ÉCONOMIE 

Administration de$ Domaines, 

Mise -à la location d'un commerce sur la prome u;de 
inférieure du complexe balnéaire du Larvotw. 

L'Administration des Domaines fait connaître qu'elle met en loca-
tion un commerce d'environ. 240 m? sis sur la promenade inférieure du 
complexe bairt4ire du LArV0110. 

11 est préciSé que. les activités de restawati94 snack. nepourrcint 
y être exploitées et qu'aucune parcelle de plaie ne sera concédée. 

Direction de l'ActionSanitaire et Sociale. 

Tour de garde des médecins généralistes - 2'7 trimestre 
2001 

Moi 
V' 	 Mardi 	 Dr. Limi,Nom 
5 et 6 	Samedi - Dimanche 	 Or. DE Strimpt 
12 et €3 	Samedi - Dimanche. 	 Dr. Rouen 
19 et 20 	Samedi - Dimanche. 	 iRf,t/.) 

24 et 25 . Jeudi - Vendredi (Ascension) Dr. MARQUET 

26 et 27 
	

Samedi - Dimanche (Grand Prix)Dr. LAbilt7jRI-MINET 

. Juin 

2 et 3 	Samedi - Dimanche, 	 Dn Sr.GAt.Œf 
4 	 Candi (Pentecôte) 

	
Dr.LEANDK 

9 et 10 	Samedi - Dimanche 
	

Dr. Rouan,  
14 	 jeudi (Fête Dieu) 

	
Dr. LANIERI-Miee'r 

16 et 17' 	SaMedi-- Dimanche 
	

Dr. MARQUEr 
23 et 24 	Spiedi Dimanche 

	
Or. TRtal.t6 

3Q juin 	Samedi - Dimanche 
	

reDE SIGAI.1/1 

et 1" juillet 

tirià7 h. 
N.B. : La garde débute le vendredi à 2Q 4 pour s'aches,  r le lundi 



29 juin - 6 juillet 	 Pharmacie CAPkRAN 

31, avenue Hector Otto 

N.B. Durans les heteees de garde nocturnes, il convient, en cas 
d'Urgence, de se rendre préalablement au poste dé police le pins proche. 

Direction de l' Education Nationale, de la Jeunesse et des 
Sports. 

Boni ses de perfectionnement et de spécialisation. 

Direetion de l*Edueation Nationale, de la Jeunesse et des Sports 
informe les elndidats désireux de bénéficier d'une bourse de perfec-
tionnement ou de seklcialisation dansla colin a issanee d' une langue étran-
gère qu'ils doiv;ent retirer un dossier einseripticin à la Direction cle 
l'Education Nationale - Avenue - de* t'Annota:iule Monte-f arlo. à 
partir du lundi 2 avril 2001. 

La date limite de dépôt des dossiers est Fixée au 15 mai 2001, délai 
de rigueur. 

Avis de vacance et° 2001-39 d'un emploi d'ouvrier 
prafess'ionnel 2'"' catégorie au Service Municipal des 
Travaux. 

Le Secrétaire Général mie le Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître qu'un emploi d'ouvrier profes-
sionnel 2' catégorie est vacant Service Municipal des Travaux.. 

petsonnes intéressée; par cet emploi devront remplir les condi-
tions suivantes 

-- être àgé de phis de 45 ens au moins ; 

- justifier dune expérience professionnelle d'au moins vingt ans ; 

-justifier d'une  grande expérience en mate.= de serrurerie, v itrerie, poe 
de faux plafonds et faïence, pose, de revêtement mural et itioqueite ; 

-posséder de bonnes connaissances en matière d'élecuieité et de plom-
berie ; 

- être molaire  du perme de conduire catégorie B. 

Mât 
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Tour de garde des pharmacies 21— trimestre 2001.  

Vendredi 16 murs 2001 

MAIRIE 

Convocation du Conseil Communal ' Session ordinaire 
Séance publique le vendredi 16 mars 2001. 

IX C011 Sa 'Onamurla 0arvc qUè 	Se5.S1011 OedirlairC, à compter 
du jeudi 15 mars 2001. conformément aux dispositions des articles 10 
et 2é dela loi 959 du 24 juillet 1974 sur Foiganisation communale, 
se réunira en séance politique, à la Mairie, le Vendredi 16 mars 2001, à 
13 heures 30. 

e ,dg,t jour de cette session comprendra t'examen des affaires 
suivantes 

- Dossier d'urbanisme relatif à l'accord préalable pour la 
construction d 'unimmeuble à usage d'habitation, avenue 
de l'Anneau :jade_ 	• 

IL - Constitution d'une fondation dénommée "Fondation Sport 
lot' Good-. 

in. - Legs consenti par. Nd"' Ionise Rico, 

IV. 	Propositions crr tarifs : 

• Jardin Exotique : Droits d'entrée pour l'année 2002. 

* Ae ailé nue de Musique Fondation Prince Rainier lli : Droits 
de photocopie pour l'année scolaire 2001-2002. 

beide Manie:pale d'Arts Plastiques : Droits d'inscription 
pour l'année scolaire 2001-2002, 

V, - Misdification &J'organigramme : 

I') Demande de erCeion d'une cellule animation de la ville. 

2') Académie de Musique Fondation Prince Rainier 	; 
Réitétritkri de hi demande de création d' un poste d' entployé 
de bureau et d'un poste de factotum. 

- Animations dei fêtes du tin d'année 2001. 

- PatinOice du Stade Nautique Rainier III Nombre d'entrées 
pour la période du  9 décembre 2000 au 11 mass 2001. 

VIII. - Mediathéque Municipale : Demande de nouveaux locauX. 

IX. - Questions diverses. 

30 mars ô avril 
	

PhUrtflileit" 

26. bodevard Prittcesse Charlotte 

	

13 avril 
	

Pharmacie du Rocuru. 

15. rue Comte Félix Gastaldi 

	

avril - 20 a% ril 
	

Pharmacie 5.!,.N ÇAiet.i) 

22, boulevard des Moulins 

20 avril 27 avril 
	

Pharmacie INTURNATIONALL 
22. nie Grimaldi 

27 ax rit .› 4 mai 
	

Pharmacie de izt Mrookiv 

4, boulevard cies Moulins 

4 niai - 11 mai 
	

Pharmacie Met-tC(IN 

19, bonievaril Albert 

11 	- 15 mai 
	

Marina:ie. de l'ANNces-rim-te. 

2-4, boit lee:ard d'Italie 

I S mai - 25 mai 
	

Pharmacie J.P.E. 

1, rue Grimaldi 

25 Mai - I - juin 
	

Pliannat,ie cle Eiasrrvitit.t.E. 

25, avenue Prince Fléréditaiee Alkrt 

1' juin - juin 
	

Pharmacie Rossi 
5; rue Plati.  

g juin - 15 juin 
	

PlUarraCie A SLA,MAN, 

2, boulevard d'Italie 

15 juin - 22 juin 
	

Pharmacie G a eT) 

37, boulevard du Jardin Exotique 

22 juin - 29 juin 
	

Pharmacie des Mot 

27, boulevard des Moulins 
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Avis de vacance n" 200/-43 d'un poste de caLysier à là  
Recette Municipale. 

Le Secrétaire Général de hi Mairie;  Dircetenr du Personnel des 
Services 	 rait COVIMilte qu'un poste de caissier est vacant 
à la Recette Municipale, 

1.4.S I rsc ► itttes intéressées par cet emploi devront remplir les condi 
ficus suivulte•s ; 

être âgé de plus de 30 ans ; 

être titulaire du B.T.S., "Comptabilité et (.iestrosi" lue d'Un 	; 

ficrs44 r• une bonne maîtrise des systèmes. informatiques et justifier de 
sérieuses références en maiiète d'utilisation de micro-ordinateur (Word, 
Excel, Acecss, Lotus Notes) : 

dementrer une bonne capacité d'accueil et de .1.y:talion avec le publie ; 

- une e \Pertenee administrative serait appréciée. 

A ris de vacance h°  2001-45 d'un poste de secrétaire 
d'administration au Secrétariat Générai. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du •Personnel des • 
Services Municipaux, fait connaître qu'un poste de secrétaire d' ac'eni-
nistration est vacant au Secrétariat Général.. • 

•-* 
Les personnes intéressées par cet emploi. de préférence de natio-- • 

nalité monégasque, devront étre titulaires d'une Maîtrise. 

ENVOI DES DOSSIERS 

• En ce qui concerne les avis de vacances d'emplois visés ci-dessus, 
leS -candidats devront adresser au Secrétariat Général de la•Maie.e dans 
un délai de dix jours à compter de leur publication au :`,',Iournsl. de 
Monaco", -un dosSier comprenant 

- tune demande sur papier libre 

deux extraits de l'acte de naissance ; 

- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité motté 
gasque) ; 

- un extrait du casier judiciaire de moins de trois MUS de date 

- une capie certifiée conforme de titres et références présentés. 

Conformément à la loi, la priorité d'er..,ploi sera réservée aux can-
didats de nationalité monégasque. 

INFORMATIONS 

te semaine en Principauté 

?tlasiifestations et speclarleS divers 

Théijire Princesxv tistitY 

k 11 mars. à 21 h, 
• ci le 18 	1.5 h. 

Festiclown de Morite7 Carto (Correctifs International du-  Clowni 
inganisé par l'Association "f.-es Etifients elf Frankie" 

tes 22, 23 est 24 mais. à 21 
et k 25 mars. à 15 h, 
' Onrhoisit pas sa (ami Ile"dc ci avec Jean- Ch ri% tophe Barr. I >on:inique 

Bastien. Afaricloure MSCOli ri! (MA' hd ie ir GaigYityciSandritee 

-. /Miel de Paris - Bar américain 

unis les soirs à partir de 22 h: 
Pi;:mo-bar avec Entied ,,tecoupo. 

lice/ Hemniage 	terrasse 

Tons les soirs à partir de 19 h 30. 
Piaao-bar avec Matira .Pagnanelli. 

Miel Hermitage - Salle Belle Epoque 

le 21 mars, à 21 h; 
Soirée Now Roux (NOUVel An Iranien). 

Sperling Manie-Caria 

le 24 mars. à 21 h, 
Bal de la Rose. 

Salle des Variéré. 

k 17 mars, à 21 h; 
ci le 18 mars, à 16 h 	 • 
-Mure hommes en col›..-e-  de Réginald Rose parle Sind io de Monaco 

le 20 mars, a20 h Mi. 
Récital organisé par Crescendo avec Dan telle Stefier. soprano et 

Nathalie Négro. piano, 
Au programme Ravel, tenbach, Poule& ... 

le 21 mars, à 18 h 15. 
Conférence présentée par la Società Dante Aligheri de Monaco sur 

le rh:ème 'Les peintres et la femme. au 	siècle" par Marie-Louise 
Gubernatis 

le 22 mars. à 18 h. 
Conférence organisée par Eeoute Cancer R&c nfort. sur le thème 

"Cancer du sein", 

Espace Polyvalent - Salle du C'anton 

Ici 18 murs, à 14 h 30 et 16 h, 
L'Orchestre Philharmonique de Monte-Carlo à la rencontre du icone 

Public, Direction : Patrick Baton, Narrateur Benolt Poehworde.• 
SoliStés Anne l isc 04.Wahli et 	juches. pianos.  
Au proganune : Le !Carnaval des Anintaux deSufnt-5:nem' 

le 23 mars; à 20 h 30, 
LeS Concerts du Vendredi" die l'Orchestre Philharmonique de 

Monte-Carlo. Direceei Guennadi Rojdestvenski. Soliste : Victoria 
Postnikova, piano.' 

Au.  programme : Balakirev, Rachmaninov, Glazounov, Rimsky-
. Korsakov. 

Sta4:1- Nautique Rainier Iii 
jusqu'au 18 mars, 
Patinoire Publique. 
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EsiJace 

23, 24 et 27 tuais, 
Cal) Senior rsitomieo, 

Port de Fontvit.11Ie . 

tous les samedis, de 9 h 30 à .17 h 30, 
Foire à la brocante. 

Kwasitiatts 

Al usée Océmeographitple' 

Tous les jours, 
de 10ha t8 h. 
Le Micro-Aquarium 
Une conférencière sp.i.eralisée présente au public sur grand écran, 

la vie microscopique des aquariums et de la mer Méditerranée. 

La Méditerranée viunte 
Grâce à des caméras irntnereCti. des images de la mer et de ses nui• 

maux sont trailqUitiCS en direct. 

Trais les jours, projections de films 
ia ferme coraux 
Rangini-a, le lagon des raies manias 
Cétaces de Méditerranée. 

Musée des Timbres el Monnaies 

Exposition-vente su,  541X1 m. de nionnaie.s, timbres de collection. 
maquettes ci documenur 	 relatifS aux événements avant 
jalonné les 50 ans de Règne de S.A.S. 1c Prim'e Rainier 

Ouvert tous les jours de 10 h à 17 h. 

Maison de l'Amérique Latine 

jusqu'au 31 mars, de 15 h à 20 h (sauf dimanches et jours fériés). 
F.xposition 	Artiste Peintre Chilien Miguel 

Espace Artcerial 

jusqu'à fin mars; 
Exposition des (euvres du jeune peintre italien Maria Maretti, 

Salle d 'Exp4ition dit Quai Antoine 3-  

jusqu'au .21 avril'as les jours, de 12 h à 19 h. 
Dans le cadre du Printemps dès Arts de Monte-Carlo : rétrospective 

Paul Delvatis (environ i40 oeuvres). 

Congrès 

Hôtel Méridien Beach Plaza 

jusqu'au 18 mars, 
1QPC C2onference 

du 17 au 22 mars, 
in -Business Reservanon 

dn'23 au 30 mars, 
Giaxo Welcome 

itircnite-Carlo Gerand Met 

jusqu'au 19 mars; 
Hull 1.11( 

Hôtel J'ermitage 

4047 mars; 
Salon de la Croisière 

du 19 au 23 mars, 
Spalding 

Hôtel Métropole 

jusqu'au 17 mars, 
Chancel}' Events 

jusqu'au 18 mars, 
Fedora 

jusqu'au 30 mars;  
=Amber Chus. 

‘11-P1)ttiteg 

iltr 18 au 21 mars, 
As'c..ntnrc 

Gripuddi Forum 

du 19 au 28 tuais. 
Adrrlas Allemagne 

ele kens-antres lettetnationales 

jusqu'au 24 mars, 
Convention Ivayi 

Sparts 

Sure' Louis H 

le I. mats, à 20 h. 
Championnat de Crance de Football - PF,ntière Division c, 
Momie° - Troyes 

,Stark' Leeds 	Salie Ontnisport Gasum Médecin 

k mars, à 20 h. 
Championnat de France de Basket-Bali. Nationale 1 
Mireirieo - SU'Ide Rodez ,,Ives,mp 

Monte-Carie Golf 

le 1S mars. 
Con)es S. et V. l-'astor - Greensome fedaL 

INSERTIONS LEGALES ET ANNONCES 

GREFFE GENERAL 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, M. Philippe 
NARMINO, Président du Tribunal, Juge-Commissaire 
de la liquidation des biens de la S,A.M. FONTAINE 
ASSFF MANAGEMENT, a autorisé le syndic bettina 
DOTTA à céder de gré à gré à Charles FLA.U.IAC. le 
mobilier de bureau et matériel informatique objet de la 
requête pour le prix de QUARANTE QUATRE MILI,E 
HUIT CENT CINQUANTE FRANCS (44,850 francs), 
tous frais accessoires à la cession demeurant à la charge 
de l'acquéreur. 

• Monaco, le 9 mars 2001. 

Le Greffier en Clul 
13. BARDY. 

,Vs 
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TRIBUNAL SUPREME 
de la Principauté de Monaco 

ree,.CISIQN11,11.A.MA1.121)0,1. 

Recours en annulation d'une décision du. 21 décembre 
1999 supprimant. avec effet rétroactif à compter du I "jan-
vier 19971' indemnité dite. "d'heures de nuit" perçue jus-
qu'alors par M. MARSON. 

En la cause de : 

M. Charles MARSON, demeurant 1, avenue Saint-
Martin à Monaco. 

Ayant pour avor..',a défenseur Ni` Franck MICHEL et 
plaidant par-ledit avocat-défenseur. 

Contre 

—S.E. M. le Ministre «état de la Principauté de Monaco. 
représenté par M' Jacques SBARRATO, avocat défen-
seur et plaidant par ledit avocat-défenseur, 

Vu l'ordonnance 0') 3.141 du I- janvier 1946 modifiée 
portant codification et modification des textes régle-
mentaires fiekar le statut du personnel relevant de la 
Direction des Services Judiciaires 

Vu J'ordonnance souveraine n° 1232 du 29 novernbre 
1955 portant règlement de la Maison d'Arrêt  

Vta l'ordorinare souveraine h°  9.953 du 22 novembre 
1990 portant nomination dis Directeur de la Maison 
d'Arrêt ; 

Vu l'ordonnance souveraine u° 749 du 9 mars 1990 
portant règlement de la Maison d'Arrêt ainsi que l'arrêté 
te 90-3 du 19 mars 1990 en fixant les modalités d'àfiélj, 
cation ; 

Vu l'ordonnance constitutionnelle du 19 décembre 
1962, notamment ses articles 46, 51, 88, 90 et 97 

Vu l'ordonnance souveraine n° 2.984 du 16 avril 1963 
modifiée sur l'organisation et le fonctionnement du Tribunal 
Suprême ; 

Vu l'ordonnance du 15 janvier 21)01 par laquelle le 
Président du Tribunal Suprême a renvoyé la cause à 
l'audience. du 6 mars 2001...7 

Ouï M. Hubert CHARLES membre du Tribunal. 
Suprême en son rapport ; 

OUÏ M' MICHEL avocat-défenseur, pour M. MAR-
SON ; 

Ouï Mt S Rk Kro, avocat-défenseur, pour I` Et ut de 
Monaco ; 

Ouï M, le Procureur Général ; 

.1pri.,,v en avoir délibéré 

Considérant que, par lettre adressée .tu Directeur des 
Services Judiciaire.: le 21 décembre 1999. le Ministre 
d'Etat faisait savoir qu'était supprimée avec effet rétro 
actif à compter du i "janvier 1997 l'indeinnit é dite "d'heures 
de nuit" attribuée jusque là au Directeur de la Maison 
d'Arrêt de Monaco et qu'étaient données les instructions 
pour o rer la retenue sur traitement correspondante. 

utig.,_e_911d»isgls...letiltitLi1,,reineligitdat..e.0.: 

Considérant que l'ordonnance souveraine Ir 9.749 du 
9 mars 1990 porte règlement de la Maison d'Arrêt : que 
1. MARSON, nommé Directeur de celle-ci par une 

ordonnance souveraine n° 9.953 du 30 novembre 199(1, 
est soumis à tics dispositions réglementaires qui peuvent 
être modifiées à toute époque ; que l'intéressé ne peut, ni 
se prévaloir d'un droit à leur maintien, ni invoquer une 
obligation de concertation avant leur modification. Que 
les mesures prises eh l'espèce ne mettent pas en cause les 
obligations, droits et garanties fondamentaux des fonc 
tionnaires. 

Considérant que M. MARSON n'est donc pas fondé à 
:soutenir que la décision attaquée porte atteinte à ses droits 
acquis ; 

Sur les conclusions tendant à l'annulation de la  déci-
sion attaqnée en ta.nun'elle Qrdotule la retenue du mon-
tant.deuwirnes perçusntre 1997 et 1999 0.pewçiiine, 
salaire deilécembre 199_9_ 	- 

Considérant que, si tes décisions administratives ,:ne 
peuvent avoir d'effet rétroactif, la rétroactivité est pos-
sible lorsqu'elle a peur effet d'améliorer la condition 
peisonnelle des intéressés sous la réserve . des droits des 
tiers ; 

Considérant que, si la prime "d'heures de riant" a été 
supprimée à compter du I" janvier 1997, elle a été rem-
placée à compter-de la m'élite date par une augmentation 
de l'indic'e, de traitement de ragent qui lui permet d'obte-
nir une rérnunération mensuelle nouvelle plus tiivorable 
que la pr&udenk augmentée de la prime ; 	•consé- 
quenee 	MARSON ne 1)eut prétendre à l'annulation 
d'une mesuré qui a eu précisà-nein pou r objet comme pour 

. effet etméliorer sa entinération„. les sujétions partjeu. 
lieres de la fonction étant prises en compte dans lé," 
du traitement du Directeur de rois 	janvier 1997 ; 

Considérant que, de tout ce qui précède, il ré,s_tete que 
M. MARSON n' êst pas fondé à demander l'annulation de 
la déciSiOn annoneée par M. le- Ministre d'4- tat 
21 décembre 1999 supprimantà compter du 1 janvier  
1997 la. prime dite `vhe.peo$,* ricin" et prescrivant les 
retenues opérées par voie.dé Conséquence sur son traite-
'nient du mois da  



vy 

342 
	

JOURNAL DE MONACO 
	

Vendredi 16 anus 2(X)1 

Considérant que, dans les circonstances de l'espèce, il 
y a lieu de partager les dépens ; 

DECIDE : 

Article 1" : 	requête présentée par M. MAISON est 
rejetée. 

Article 2 : Les dépens sont partagés par moitié entre 
M. MA RSON et l' ETAT. 

Article 3 : Expe'dition de la présente &z isioa sera trans-
mise -ati Ministre «Etat. 

Pour extrait certifié conforme a l'original délivré en 
exécution de l'article 37 de l'ordoriaance souveraine. 
ti" 2.984 du 16 avril 1963.. 

Monaco, le 16 mais 21,X11. 

Le Greffier en Chef 
B. BAkoy. 

TRIBUNAL SUPREME 
de la Principauté de Monaco 

PKISIQN DU MAR£100 I 

Recours en annulation de l'ordonnance souveraine 
n" 14.466 du 22 avril 2000 en ce qu'elle concerne les a vo-
c.ats. 

En la cause de : 

— l'Ordre des Avocats-défenseurs et Avocats près la 
Cour d'Appel de Monaco, 

Ayant pour avocat défenseur M' Jacques SBARRATO, 
et pLaidant par Mè DEFRENOIS, avocat aux Conseils 

Contre : 

—S.E. Mie »ni stre &Etat de la Principauté. de Monaco, 
représenté. par M' KARÇZAG-MENCARELLI, avocat-
défenseur, et plaidant par .Me MOLINIE, avocat aux 
Conseils ; 

Vu l'ordonnance souveraine n' 2,984 du .16 avril .1963 
modifiée sur l'organisation et le fonctionnement du Tribunal 
Suprême ; 

Vu la loi n' 1,162 du 7 juillet 1993 relative à la Parti-
cipatien des organismes financiers à la lutte contre-. le 
blanchirrrnt des capitaux ; 

Vti l'ordonnance du 8 janvier 2001- .par laquelle le 
Président du Tribunal Suprême a renvoyé la cause à 
l'audience du 6 Mars 2001 ; 

	

Ouï M. Jean MICHA 	membre titulaire du Tribunal 
Suprême en son rapport ; . 

Ouï M' DEFRESNOIS, avocat aux Conseils, pour 
-l'Ordre des Avocats-défenseute 'et avocats près la Cour 

; 

Ouï M'iv101...IN'IE, avocat taux Conseils, pour l' Etat de 
Monaco ; 

Ouï M. le Procureur Général, en ses conclusions ; 

Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de 
la requête 

Considérant qu'aux termes (le l'article 20 de la 
Constitution `"nulle peine ne peul être établie ni appliquée 
qu'en vertu de la 	; 

Qu'il en résulte . la nécessisé pour le législateur de 
der'inir les infractions en termes suffisamment précis pour 
exclu& k'arbitraire ; 

Considérant que l'article 2 de la loi n° 1.162 du 7 juillet 
1993 soumet aux dispositions de cette loi les personnes 
"qui, dans l'exercice de leur profession, réalisent, contrô-
lent ou conseillent des opérations entraînant des motive-
mentS de capitaux à l'exeeption des avocats ayant acquis 
dans l'exercice de la défetise des informations relatives à 
ces opérations" ; qu'en vertu de l'article 19 de la même 
loi. les personnes visées à l'article 2 doivent déclarer au 
Ministre d'End ou, si elles exercent la profession d'auxi-
liaire de justice, au procureur gén.ral, les opérations dont 
elles ont connaissance et qui portent sur des sommes dont 
elles soupço;inent qu'elles proViennent de trafic de stu-
péfiants ou de l'activité d'organisations criminelles ; que, 
selon l'article 32 de laditeloi, quiconque aura contrevenu 
aux dispositions de l'article 19 sera puni de ramende pré-
vue au chiffre 3 de l'article 26 du code pénal : 

Considérant qu'en se bornant à exempter de l'obliga-
Win de déclarer certaines opérations portant sur des mou-
s,entents de capitaux "les avocats ayant acquis dansl'exer-
cice de la défense des informations relatives à ces 
opérations", sans énumérer ces opérations, ni déterminer 
les conditions dans lesquelles les informations relatives 
auxdites opérations pouvaient etre regardées comme ayant 
été acquises dans l'exercice de la défense;  le législateur 
n'a pas défini l'infraction qu'il instituait en,termes suffi- • 
samment clairs et précis pour exclure l'arbitraire 

Que dès lors, l'Ordre des Avocats défenseur et Avocats 
près la Cour d'Appel est fondé à soutenir qu'en tant qu'elles 
s'appliquent aux avocats, les dispositions précitées de la 
loi du 7 juillet 1993 portent atteinte au principe de la léga-
lité des délits et des peines consacré par l'article 20 de la 
Constitution et à demander l'annulation, en tant qu'elle 
s'applique aux Avocats, de l'ordonnance souveraine atta-
quée du 22 avril 2op0, ponant application de ladite loi ; 



Signé 	AUREGLIA. 
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DECIDE 

Article 1- : L'ordonnance n" 14,466 du 22 avril 2000 
est annulé  .e, en tant qu'elle s'applique aux avocats. 

Article 2 : Les dépens sont mis à la charge de  

Article 3 : Expédition de lia présente décision sera trans-
mise au Ministre. d'Etat. 

Pour extrait certifié conforme à l'Original délivré en. 
exécution de l'article 37 de l'ordonnance souveraine 
n'' 2.984 du 16 avril 1963. 

Monaco, le 1.6 mars 2001. 

Le Grtlfier en Chef. 

B. BAsrpv. 

Etude de M' Paul-Louis AUREGLIA -. 

Notaire 

4, boulevard des Moulins ,• Monte-Carlo 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Etude de M' Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4. boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

CESSION Die, DROIT AU RAIL 

Deuxième Insertion 	a 

Aux ternies d'un acte reçu par le notaire soussigné; le 
3 novembre 2000, réitéré le 28 février 2001,   la société en 
commandite simple "FORTAT & Cie", avec siège à 
Morte-Carlo, 3, avenue Saint-Laurent, a cédé à la société 
en corn:maudite simple "GROSSI & rie, dont le siège 
est à Monte-Carlo, 3. avenue Saint-Laurent, le droit au 
bail portant sur des locaux eommerciauX sis "Villa 
L' luzerne, n' 3, avenue Sairii-Laurent n Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire sous-
signé, dans ks dix jours de la présente insertion." 

Monaco, le 16 Mars 2001, 

Signé : p„-L. AtIREGm. 

Etude. de M' Paul-Louis AURECiLiA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

DONATION DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième Insertion 
Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 
26 juillet2000, réitéré le 28.février 200 1,M. Carlo TRAGLIO, 
administrateur de soc iétés, demeurant âMonaco, 27, ave-
nue des Papalins, a cédé à M.. Alessandro BELLUZZO, 
médecin. et le>" La tira MENINI, en treprene eir, son épouse, 
del,ineurant ensemble à Monaco, 59, boulevard du Jardin 
Exôtique, le droit au bail portant sur des locux sis au 
"Monte-Carlo Palace, 5/7/9, boulevard des-Moulins à 
Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire sous-
signé, dans les dix jours de la présente insertion. 

/vlonaco, le 16 mars .2001. 

Signé 	ALTREGI,1A. 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 
21 septembre 2000, bet'›e Joëlle BACCIALON, gérante de 
société, demeurant à Monaco, 32, quai kan-Cbarles Rey, a 
fait donation à son époux M. Jean-Michel AMABLE, avent 
immobilier, demeurant à h même adresse, d'un fond; de 
commerce des-!,:arisactions inunobifières, commerciales, 
gérance d'immeubles et commercialisation de toutes 
opérations immobilières, connu sous le nom "LA.  
MONEGASQUE IMMOBILIER", exploité à Monaco, 
42, quai Jean-Charles. REY. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire sous 
signé, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Moartco, le 16 mars 2001. 

jegeeàjaàii,j 



Ledit article désormais libellé comme 

"ARTICLE QUATREnouvelle rédaction)" 

"Le capital social est fixé à la somme de CENT 
SOIXANTE MILLE (160.000) EUROS, divisé en DEUX 
MILLE CINQ CENTS (2.500) actions de SOIXANTE 
QUATRE (64) EUROS chactine de valeur nominale". 

II. - Le procès-verbal de ladite assemblée générale 
extraordinaire a été déposé avec les pièces annexes 
au rang des minutes de. NI' Magali CROVETTO-
AQUILINA, notaire soussignée, le 14 décembre 2000. 

1H. - Les modifications des statuts ci-dessus ont été 
approuvées par Arrêté de S,E.M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 21 février 2001, dont 
1' ampliation a fait l'objet d'un dépôt au rang des minutes 
de Me CRO'VETTO-AQUILINA, le 9,niars 2001, 

Signé : H, Rut. 

Étude; de M' Henry REY 
Notaire 

2; rite Colonel Bellatidô de:Cageo Monaco 

"BETTINA S.A." 
(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 

>• 
L - Aux termes d'une délibération prise, au siège social, 

le 19 septembre 2000, les actionnaires de la société 
anonyme monégasque dénommée "BETTINA S.A.", 
réunis en assemblée générale extraordinaire, ont décidé, 

tit 

• 
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Fluée de M' Magali CROVETTO-AQUILINA 

Not itite 

6. aVenue (k. IL C.osta - Monte-Carlo 

"SOC1ETE 
DE CONSTRUCTION 
DE LA RESIDENCE" 
(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

IV - Les expéditions des actes précités des 14 décembre 
2000 et nuits 2001 ont été déposées au Greffe des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco ce jour même. 

Monaco, le 16 mars 2001. 

Signé M. CRtivErro-AQuitiNA, 

Rude de M' Henry REY 
. 	. 	Notaire 

2, ripe Colonel Bellaiido de Castro - Monaco 

CESSION D'ELEMENTS 
DE FONDS DE COMMERCE 

1. -tinta termes d'une délibération pr(-.‘c à Monte-Carlo, 
au siège social, 43, boulevard des Moulins, le 8 novembre 
2000, les actionnaires de la "SOCIETE IMMOBILIERE 
DE Cte.„5STR UCTION DE LA RESIDENCE" réunis en 
assemblée générale extraordinaire ont décidé : 

- l'augmentation do capital social de la somme de 
S EPT ENT QUATRE VINGT DIX NEUF MILLECINQ 
CENT TRENTE ET UN Francs et VINGT Centimes, 
pour le Olier de la somme de DEUX CENT CINQUANTE 
MILLE Francs à celle de UN MILLION QUARANTE 
NEUF' MILLE CINQ CEN17IRENTE ET UN Francs,4 
VINGT Centimes. 

sa conversion en. Enros, soit CENT` SOIXANTE 
MILLE Euros, 

-- la modification corrélative rL litticle quatre. des 
statuts. 

Deuxième Insertion 

Aux ternies d'un acte sous seing privé du 7 décembre 
2000, réitéré par acte reçu par le notaire soussigné, le 
27 février 2001. la "S.C.S. Stéphane MOREL & 
ayant son siège 28 bis, avenue de l' A nnonéiade, à Monte-
Carlo, a cédé à IvrFrédéric VANEL, domicilié 4, ave-
nue des Ligures, à Monaco, l'enseigne "PRESTO 
COURSES" et la clientèle se rapportant à l'activité dé 
service de courses et livraisons dépendant d'un fonds de 
coi-mei-ce, exploité 28 bis, avenue 'de l'Annonciade, à.  
K'IontcCarlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire staus-
signé, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco;  le 16 mars 2001. 



Rude de el Henry REY 
Notait 

2, Pie Éolonel Bellando de Castro - Monaco 

"S.A.IVI. CREATION BETTINA" 
(Société Anonyme Monégasque) 

MODIFICATION AUX STATUTS 
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\ eunanimitéesous réserve des autorisations gouverne 
mentales 

a) D'augmenter le capital de la société de la sentine de 
UN MILLION VINGT MILLE EUROS (1.020.000 €) u 
celle de UN MILLION QUATRE CENT QUATikE VINGT 

Lt S EPT CENTS EUROS (1 .480.700€), par la créa-
tien de D EU X MILLE SEPT CENT DIX (2,710) actions 
de CENT SOIXANTE DIX EUROS (1/0 €) chacune 
de valeur nominale, à souscrire en numéraire par l'en7  
semble des actionnaires, proportionnellement à leurs droits 
dais le capital et à libérer entièrement lors de fit sous-
cription. 

De modifier en conséquence, l'article 4 (capital 
social) des statuts. 

Les résolutions - prises par l'assemblée. générale. 
extraordinaire du 19 septembre 2000, ont étel approuvées 
et autorisées par Ai rété de S.E. M: le Ministre d'Etat de 
la Principauté-  de .Mottacce en date du • 18 janvier 2001, 
publié au "Journal de Monaco' k 26 janvier 20(11. 

111, - A la suite de cette approbation, un orignial dtt 
prccès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire, 
susvisée, du 19 septembre 20(X) et une -  Ampliation de 
l'arrêté ministériel d'autorisation, précité, du.  18 janvier 
2001; ont été déposés. avec reconnaissance d'écriture et 
de f,ignatures. au rang, des minutes du notaire soussigné, 
par acte du 2 mars 2001. 

IV. - .Par acte dressé .igalement, le .2-  mars 2001 le 
Conseil d'AdministratiOna : 	- 

- Pris acte de la renonciation par-une personne 
physique à sein droit préférentiel de souscription, à 
l'augmentation de capital, telle qu'elle résulte de la décla-
teint) sous signature privée. qui est demeurée jointe et 
annexée audit acte 

— Déclaré que les DEUX MILLE SEPT CENT DIX 
. actions nouvelles. de CENT SOIXANTE DIX EUROS 
chacune, de valetir nominale, représentant l'augmenta-
tion du capital social décidée par l'assemblée générale 
extLiordinaire, du 19 Septembre 2000, ont été entièrement 
souscrites par deux personnes morales, Par incorperation 
de leur compte courant créditeur., 

ainsi qu'il résulte de l'état et d'une attestation délivrée 
le 15 févtier 2001 par MM. Louis VIALE et Franck 
MOREL, Commissaires aux Comptes de la société et qui 
sont demeurés annexés audit acte. 

— Décidé 

Qu'il sera procédé soit à l'impresSion matérielle des 
acti ons nouvelles pour en permettle l'attribution aux action-
naires dans les délais légaux, soit à rétablissement des 
certificats nominatifs d'actions intitulés au nom des 
proptiétaires. 

Que les actions nouvelles créées auront jouissance à 
compter du lel• mars 2001, 

etqu'elles seront soumises à toutes les obligations restil-
tant dos statuts de la Société à l'instardes actions anciennes. 

V. - Par délibération prise, le 2 mars 2001, les action-
naires de là société, réunis en assemblée générale extra-
ordinaire, ent : 

Reconnu sincère et exacte la déclaration faite par le 
Conseil d'Administration, par devant M' REY. notaire de 
ta société, relativement ii l'augmentation de capital 
destinée a porter ce dernier à la somme de UN MILLION 
QUATRE CENT QU ATRE VINGT MILLE SEPT (TNTS 
EUROS et à la souscription des DEUX. MILLE ,SEPT' 
CENT DIX actions nouvelles. 

Le capital se trouvant ainsi porté à la somme de UN 
MILLION QUAI RE CENT QUATRE VINGT MILLE 
SEPT CENTS EUROS, il y alieu de procéder à la modi-
fication de l'article 4 des statuts qui sera désormais rédigé 

1 comme suit : 

"teXTICLE 4" 

"Le capital social est fixé à la somme de UN 
MILLION QUATRE CENT QUATRE VINGT MILLE 
SEPT CENTS EUROS. divisé en nu 1T MILLE SEPT 
CENT DIX actions de CENT SOIXANTE prx EUROS 
ebaceme, de valeur nominale, entièrement libérées": 

VI. Le procès-verbal de l'assemblée générale extra-
ordinaire, susvisée, du 2 mars 2001, a été déposé, avec 
reconnaissance d'écriture et de signatures, eu rang des 
minutes du notaire soussigné, par acle du même jour 
(2 mars 2001); 

VII. - Les expéditions de chacun des actes précités, du 
2 mars-2(101, ont été déposées avec ke pièces annexes au 
Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux de 
la Principauté de Monaco, le 14 mais 2001. 

Monaco, le 16 mars 2001. 

Signé : 

I. Aux termes d'une délibération prise au siège social 
le 19 septembre 2000, les actionnaires de la société 
anonyme monégasque dénommée "SA.M. CREATION 
BETTINA", réunis en assembléegénéraieextraordinaire, 



RENOUVELLEMENT 
DE GERANCE LIBRE 

hitierliOn 

Selon acte sous seing privé du 7 juillet 2900, enregis-
tré à Monaco le IO juillet 2000, Folio 155 V Case 3, la 
gérance libre consentie par la Société en Commandite 
Simple "SANG lORGIO ET CIE", ayant son siège 1, ave-
nue de la Madone à Monte-Carlo, Concerintat le fonds de 
,:.otrunerce de bar, snack, restaurant et activité municipffie 
de salon de thé, connu sous le nom de "ILTR1ANGOLO", 
également situé • I , avenue de la Madone à Monta Carlo, 
au profit de ,Ira Société en Commandite Simple "ZUNINO 

CIE", ayant son siège à la rnêtne adresse, a fait l'objet 
d'un renouvellement pour une durée commençant le 
21 aofit 2000 et venant à expiration le 27 mars 2002, ce 
qui a donne lieu à autorisation de M. le Ministre d'Etat 
en date des 13 septembre 2000 et 20 réVriet 2001. 

Un complément de cautionnement de 16.557%0 F 
été versé par le preneur portant ainsi l'ensemble du cau-
tionnement à la somme de 125.580:00 

Oppositions, s'il y a lieu, dans les locaux du fonds de 
commerce dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 16 mars 2001. 

RENOUVELLEMENT 
DE GERANCE LIBRE 

Deuxième Insertion .  
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ont décidé, il l'unanimité, sous réserve des autorisations 
gotivertrementales 

a) De modifier l'article 3 dos statuts (objet social) des 
statuts qui sera désormais rédigé comme suit : • 

-ARTI:C1.1:,", 3" 

'la société a pour objet dans la Principauté de Monaco 
et à l'étranger 

"La conception, la fabrication, le commerce l'impor-
tation, l'exportation, l'achat, la vente en gros et au détail 
d'articles de prêt-à-porter et de mode en général, d'acces-
soires y afférents et d'articles de décoration. 

"La prestation de service de création de modèles dans 
les secteur s des articles de prêt à pOrter, de mode en géné-
ral et d'accessoires y relatifs. 

La création, le développement, le dépôt, là défense. 
l'exploitation, la gestion, la promotion de noms et marques 
dans les domaines de la couture, du prêt-a-porter; de la 
mode et de ses accessoires. 

"Et généralement, toutes opérations commerciales, 
industrielles, financières, mobilières et immobilières se 
rapportant à l'objet social ci-dessus énoncé". 

- Les résolutions pi-ises par l'assemblée générale 
extraordinaire, susvisée, du 19. septembre 2000, ont été 
approuvées et autoriséeS par Arrêté de S.E. M. le Ministre 
d'Etat de la Prilicipauté de Monaco. en date du 24 jan-
vier 2001, publié au "Joiirtial de Monaco" feuille 7.480 
du vendredi 2 février 2001. 

HI. - A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'assetnblée générale extraordinaire du 
19 septembre 2000, et une ampliation de l'arrête ininis-
tériel d'autetisation du 24 janvier 2001, ont été déposés, 
avec reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang 
des minute' du notaire soussigné, par acte en date du 
2 mars 2001. 

1V. - Une expédition de l'acte de dépôt précité du 
2 mars 2001, a été déposée au Greffe Général de la Cour 
d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de Monaco, 
le 13 mars 2001. 

Monaco, le 16 mars 2001. 

Aux termes d'un acte sous seing privé du 16 octobre 
2000, Mu' Maria MEMMO domiciliée 10, quai- Jean-
Charles Rey Monaco a renouvelé pour une période d'une 
année, à compter du novembre 2000, ta  gérance-libre 
consentie à M. Stefano FRITTELLA domicilié 4, quai 
Jean-Charles Rey à Monaco, concernant un fonds de com-
merce de bar-restaurant exploité sous l'enseigne "La.  
Salière', 14, quai Jean-Charles Rey :à Monaco. 

Il a été prévu un cautionnement de 93.288 F. 

Oppositions, s'il y a heu au domicile du preneur-gérant 
clans les dix jours de la présente insertion: 



Monaco, le 16 mars 2001. 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"S.C.S. LUIGI PAVESE & CIE" 

Extrait publié en conformité des ail des 49 et suivants 
du Code de Commerce. 

Suivant acte sous seing privé ti-u 1" décembre 2000 
enregistré à Monaco le 13 décembre 2000 et le 9 mars 
2001. 

M. Luigi. PAVESE, demeurant. Frria Giuseppe via 
n' 11 à Milan en Italie; en qualité de commandité, 

et des beSSOriés commanditaires, 

ont constitué entre eux tire Société en Commandite 
Simple ayant pour objet en Principauté de Monaco 

Prêt-à-porter en général, de chemiserie. de maille, de 
cuirs, de chaussines, de bijouterie fantaisie, de fourrure, 
de lingerie, et plus généralement de tout ce qui se 
rapporte à la création de mode et d'accessoires de mode. 

"Société "LE NEPTUNE" 
Société Anoie.yme Monégasque 

au capital tic 160.000 euros 
Siège social :.26 bis, briulevard Princesse Charlotte 

Mont -Carlo 

Les actionnaires de la Société "LE NEPTUNE' sont 
convoqués au siège social, en assemblée générale ordi-
naire annuelle, le lundi 2 avril 2001, a 10 heures 30, à 
l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant : 

• Examen du Compte de Résultat de l'année 2000 et 
du Bilan arrêté au 31 décembre 2000. 
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SOC 	EN COMMANDITE SIMPLE 
"MUCKERMANN ET CIE" 
"MEDIA ET MARKETING 

INTERNATIONAL" 
en abrégé “NINtgl." 

CLOTURE DE. LA LIQUIDATIF N 

1. - Aux termes d'une délibération prise -  le 31 janvier 
2001, les e*-;;sociées de la Société en Commandite Simple 
"MUCKERMANN ET CIE",- dénommée "MEDIA & 
MARKETING INTERNATIONAL" en abrégé"M.M.L",  
réunis en. assemblée générale extraordinaire de clôture de 
la liquidation, ont décidé à l'unanimité 

après approbation du rapport :  de - la liquidanice sur 
l'ensemble des opérations de liquidation de mettre fin au 
mandat de' la Liquidatrice en fonction et de lui donner.  
quitus de, sa gestion. • 

de pronbncer la clôture de1.a- liquidation de la société 
telle. que présentée. 

H. - Une e.pédition dudit acte a été déposée au- Greffe 
Général des Tribunaux de. Monaco pour y- être affichée • 
cOnforménient à la loi, le 9 mars 2001. 	• • - 

Monaco, le 16 mars 2001. 

Et généralement toutes opérai ions industrielles, commer-
eialee financières, inobiliètes et immobilières se ratta-
chant à l'objet social ci-dessus ou de nature à faVoriser 
et E1 développer l'activité sociale 

La raison sociale est "S.C.S. LUKA PAVESE 8z CIE" 
et la dénomimition conimerciitle "VERONIK 
ALEXANDRE COUTURE". 

Le durée e. hi société est de- 50 années. • 

Son siège est fixé au 31, avenue Princesse Grace 
Monaco. 

Le capital social, fixé à 15,000euros est divisé en 1,500 
parts d'intérêt de 10 euros chacune de valeur nominale. 
appartenant 

- à concurrence de 15 paris, numérotées de 736 à 750, 
à M. Luigi PAVESE, 

- à concurrence de 1.485 parts. numérotées de I à 735 
et 751 à 1.500, aux associés connuanditaires. 

société sera gérée et administrée par M. Luigi 
PAVESE, pour une durée indéterminée avec les pouvoirs 
prévus aux statuts sociaux.  

En cas de décès d'un associé la société ne sera pas dis-
soute. 

Un exemplaire desdits actes a été déposé au Greffe 
Général des Tribunaux de Monacci-  le 13 mars 2001.pour 
y être affiché conformément à la loi. 
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- Examen des Rapports du Conseil d'Administration 
et des Conmiissaires aux comptes pour l'exercice -2000. 

- Approbation des comptes et quitus à donner aux 
Commissaires aux comptes et Administrateurs, Affectation 
(les résultats. 

Fixation des hoitoraiws des Corr misaires aux comptes 
pour l'exercice 2000, 

Autorisation d'effectuer, dès octobre- 2001, la. 
distribution d'un aconipte sur le dividende de l'exercice 
2001. 

Les pièces légales sont à kt disposition deseinonnaires 
qui peuvent en prendre connaissance au siège 	- 

te Conseil d'Adminiereition. 

-- Autorisation à donner aux Administrateurs confor-
mément aux dispositions de l'article 23 de l'ordonnance 
du 5 mars 1895. 

- Renouvellement. du mandat des Commissaires aux 
Comptes, 

-__Questions 

- En assemblée générale extraordinaire, au siège social, 
le 5 avril 2001, à 15 heures, pour délibérer sur l'Ordre 
du joui' suivant : 

- Expression du capital social en euros par réduction 
-de la valeur nominale des actions dans la limite de-  la 
dizaine d'euros inférieure. 

- Modification -corrélative de l'article 4 des statuts. 

--, Pouvoirs au Président-Délégué pour les-fornialités. 

Questiôns qiverses. 

i.e Coti.Yell dAdmiitietnifffin. 

"VALENTINO MONTE-CARLO 
S.A.M. ee 

Société Autonyme Monégasque 
au capital de 2,000.000 de francs 

Siège social:: 7 et 9, avenue de Monte-Carlo 
Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires de la société "VALENTINO MONTE-
CARLO S.A.M.” sont convoqués : 

En assemblée générale ordinaire annuelle, au siège 
social, le 5 avril 200k à 14 heures, pour délibérer sur 
l'ordre du jour suivant 

- Rapport du Conseil d'Administration sur l'activité 
de la société pendant l'exercice. 

- Rapport des Commissaires aux Comptes sur les 
comptes dudit exercice. 

- Lecture, d- Bilan et du compte .de Pertes et Profits 
établis au 31 décembre 2000. 

Approbation de ces comptes et quitus a donner aux 
Administrateurs pour leur gestion. 

- Affectation des résultats. 

Appri-,veation du montant des honoraires alloués aux 
Commissaires aux Comptes. 

Approbation des opérations visées à rartiek-.Z.:3 
l'ordonnance souveraine du 5 mars 1895.. 

"SOCIETE GENERALE 
D'ENTREPRISE 

ET DE GENIKOVIL" 
Société Anonyme Monégasque 

an capital de 150.000 euros 
Siège social 14, quai Antoine 1- Monaeo 

iGTS DE CONVOCATION 

Les actionnaires de 4 société anonyme monégasque 
dite "SOCIETE GENERALE D'ENTREPRISE ET DE 
G..g3N1E CIVIL", au capital de 150.000 euros, sont convo-
qués en assembiér," générale ordinaire au Cabinet de 
M'''Simone DUNIOLLARD, 12, avenue de Fontvieille à 
Monaco, le vendredi 6 avril 2001, à 15 heures, à l'effet 
de délibérer sur l'ordre du jour suivant 

- Rapports du.  Confitiild'Adnainistrution et des 
Commissaires aux Comptes, 

- Examen et approbation des. Comptes de l'exercice 
clos le 31 décembre 2000. 

-- Quitus aux Administrateurs, 

- Affectation des résultats. 

Approbation, s'il y a lieu, des opérations visées par 
les.dispositions de l'article 23 de J'ordonnance sottve- 
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raine du 5 mars 1895, et autorisation h renouveler aux 
Administrateurs en conformité dudit article.  

Nomination des Commissaires iltiX Comptes. 

lionoraiees - des Commissaires aux Comptes. 

Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration, 

SAM. 	ELECTRONIQUE" 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 1.200M00,00 P 
Siège social 3, rue de l'Industrie - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires de la société anonyme monégasque 
dénommée "LEC. ELECTRONIQUE' sont convoqués 
en assemblée générale ordinaire le vendredi 6 avril 2001, 
à 10 heures, au siège social, afin de statuer sur l'ordre do 
jour suivant 

— Lecture et approbation du rappOrt de gestion du 
Conseil d'Administration sur les résultats de l'exercice 
social clos le 31 décembre 200(X): 

Lecture et approbation du rapport des Commissaires 
aux Comptes sur le même exercice. 

Approbation des comptes et affectation du résultat 

Quitus à donner aix Administrateurs ; renouvelle-
ment du mandat d'un Administrateur. 

—Autorisation à donner aux Administrateurs en confor-
mité de l'article 23 de l'ordonnance souveraine du 5 mars 
1895.. 

— Fixation des honoraires des Commis.saites aux Comptes ; 
Nomination de deux Commissaires aux Comptes pour les 
exercices 2D01, 2002 et 2003. 

Questions diverses. 

A l'issue de que assemblée générale ordinaire, les 
actionnaires seront réunis en assemblée générale extra-
ordinake, en vue de délibérer sur l'ordre du jour ci-ares 

—Conversion et augmentation du capital social en euros. 

Modification de l'article 4 des statuts. 

— Questions diverses. 

1„,e . Conseil d'Administration. 

ASSOCIATIONS 

"ASSOCIATION IrETUDES 
ET DE RECHERCHE 

DU CENTRE CAICe10-THORACIQUE 
DE MONACO" 

Le nouvel objet social est : 

— de développer la recherche fondamentale et appli-
quée en pathologie cardio-thomeique, 

de favoriser les rencontres entre différentes équipes 
médico-chirurgicales internationales, 

— de participer activement à la mise au point des 
programmes de recherche, 

— de participer à la formation continue du personnel 
médical et paramédical intéressé par la discipline cardio- 
thoracique (cong„tis, stages de perfeeeionnement. etc.) el 
d'accueillir des résidents ou assistants étrangers désirant 
se perfectionner dans la discipline, 

accessoirement et pOnctuellemen:.; de prendre 
partiellement ou totalement en charge, dans un. souci • 
hunaànitaire, les soins nécessitéS par des pathologies 
cardiothoraciques  de personnes démunies, selon tes moda-
lités et dans les limites définieeipar le :Conseil 
d' Administration, 

-- Oc se donner, dans la mesure de ses possibilité s, les 
moyens matériels nécessaires à son action. 

Les moyens d'action de l'Association sont entamment 
les bulletins, les priblieations, les niétenire, les confé-
rences et cours. 

"ASSOCIATION 
POUR LA GESTION DU MONACO 

DANSESIDANCES FORUM" 

L'association a pour objet : laz gestion de l'organisa 
tion du "Monaco DansesiDances Ikeurn" comprenant 
notamment un festival de danse, un salon:professionnel 
dè la danse, une audition inter-nationale d'élèves d'écoles 
de danse, une remise des trophées les 'Monaco World 
Dance Avvards" aux meilleurs professionne!s de la danse 
(chorégraphes, danseurs, etc ...). 

Le siège social est situé au Casino de Monte-Carlo, 
Place du,Casino MC 98000 Monaco, 
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FONDS COMMUNS DE PLACEMENT 

VALEUR LIQUIDADVE 

Ordonnance- Souveraine n' 9.867 du 26 juillet 1990. 

Valeur liquidative 
Dénomination Date 	 Société Dépositaire au 

FCP d agrément 	 de gestion à Monaco 9 mars 2001 

Monet, l'atfimoine 26.09,1988 	Compagnie Monégeque de Geoion C.M.15 3.933,42 EUR 
1.ion Invcst IvIonacci 17.10.1988 	Crédit Lyonnais European Fonds Crédit L'initiais 4,252,27 EL* 
Azur Sécuitité 	Part *C" 18.10.1988 	Barclays Qestion S.N.C. Ban.lays Bank PIC 6.265,64 EUR 
Azur Sécurité - Part "D- 18.10.1988 	Barelays Gestion Barclays Ban PLC 5.421,76 FUR 
Parilms Monaco (')Ili . Euro 03.11,1988 	Paribas Assis% Management Morkim SAM Paribas 313,01 FUR 
Monaco \ aleuss 3001.1989 	Sommai S.A.M. Société. Générale 328.72 FUR 
A met icazur 06.01.1990 	Barclays Gestion S.N.C. Bruo1ays Bank MC 16.598.13 USD 
c„j.„ Y1.ci.tons Frain,„s„...„ 20.11.1991 	Caixa Investment Management SAM Sté Monégasque de Banque Privée 456,36 EUR 
Mono Honni 15.02.1992 tonne() S. A. M 	• finalicière WargIIY 1.116,71 EUR 
CFM Court Terme Faro 08.04.1992 B,P,G.M. C.FM. 227,38 EUR 
Monaco Plus-Value 31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 2,253,63 FUR 
Monaco Eiipansion Earii 31.01.1994 	Compagnie Monégasque de Gestion 4.004.19 FUR 
Monaco Expansion USE) 30.09.1994 	Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1957,63 USD 
tvlonaco Cours Terme 30.09.1994 	Compagnie .Monégasque de Gestion 3_855,63 EUR 
Gothard Court Terme 27.02.1996 	SAM (iodlant Gestion Monaco Banque du Gothani 894,46 FUR 
Mcniaco Recherche 
sous 1' égide de la Fondation 

27.02.1996 	SAM GOthard Gestion Monet) Banque du Gothaid 2.040,50 FUR 

Princesse Gr ce 15 
Quital Obligation 16.01.1997 	M.M.G. Monaco S.A.M Banque Martin-Ma.urel 2978,64 FUR. 

reNtm Capital Sécurité 16.01.1997 	Monaco S.A.M. Banque Manin-Maurel 1.719,58 FUR 
CL Europe Sécurité 3 24.03.1997 	Crédit Lyonnais Faitépean Fund,  Crédit Lyonnais 244,80 FUR 
CL Europe Sécurité 4 24.03.1997 	Crédit Lyonnais European FLred. Crédit Lyonnais 247,43 FUR 
Monaco Recherche 
sous 'l'égide de la Fondation 

30.10.1997 	SAM Gothard Gestion Monaco Banque tin Gothard 3.166,89 FUR 

Princesse Grace 30 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

09,03.1998 	SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 5.273,17 USD 

Princesse Grue - USD , 	• 
Monaco Patrimoine. Sécurité Euro '19.06,1998 	Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B, 1.136.22 EUR 
Mérœci Patrimoine Sécurité USD 19.06.1998 I Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. • L081,38 USD 
Monaction Europe 19.06.1998 	Compagnie Monégasque d: Gestion CM.B. 1.461.33 FUR 
Monaetion International 19.06.1998 	Cornpagnie Monégasque de Gestion.  C.M.B. 	• 1.145,01 USD 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

06.08.1998 	SAM Gothard Gestion Ménaco Banque du Gothard 2.796,23 FUR 

Princesse Graçe 30 1315 
Gothael Actions 25.09.1998 	SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gotland 3,794,13 D'UR 
CFM Court Tenue Dollar 31.05.1999 	B.P.G.M. L098;27 USD 
Monaco Recherche 29.06.1999 	SAM CiothateGestioirMonaco Banque du Gothard 2.912,83 EUR 
NOUS l'égide de la Fondation. 
PrinceSse Grace 50 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

09.07,1999 	SAM Gothard Gestion Monaco Banque du G'othard. 3.067,52 EUR 

, Princesse Grau., 15 BIS 
Gothard Trésoreiie Plus 15.12.1999 	SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Ceothard L031,72 E'UR 
CCF Monaco,  Patrimoine' 05.07.2000 C.C.F. (Monaco) 179,8 EUR 
CFM Fcluiiib 19.01.2001 	Monaco Gestion C,F.M. 994,58 EUR 
CFM Prudence 19.01.2001 	Motte° Gestion C.F.M. 994,87 EOR 
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14.0.1989 
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dc gestion 

Natio Monte-Carlo SAM B.N.P. 
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